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Un traité d'Economie Politique, c'est un peu du 
nouveau, au Canada. 

Ce qui est un peu nouveau pour nous, ne l'est 
point en maints endroits. 

Les questions relatives au défaut d'équilibre 
de la richesse sociale s'agitent de plus en plus . 

L'écho seul nous frappe, mais cet écho se rap­
proche de plus en plus. 

Nos frères d'armes, des vieux pays, ont à étudier 
ces questions pour combattre le mal. Plus heureux, 
nous avons à les étudier, pour prévenir le mal. 
Comprenons-nous notre bonheur? Il est plus facile 
de se conserver en santé que de su guérir. Notre 
petit corps social jouit de la santé d'économie ; 
mais ce corps n'est pas invulnérable ! Les nations 
européennes ont connu, elles aussi, la jeunesse, la 
fraîcheur et la vigueur. Comment se sont-elles 
ainsi changées? Que signifie cette rage du pauvre 
contre le riche ? D'où viennent ces haillons qui 
couvrent la moitié de l'humanité? Pourquoi ces 
éclats sinistres de la dynamite ? 

Une grande partie de l'humanité est encore dans 
les catacombes, il faut à tout prix l'eu tirer. Les 
premiers chrétiens en sortant de leurs sombres sé-



v'ni 

jours apportaient au monde la lumière ! Les hu • 
maius qu'il faut faire sortir aujourd'hui du puits de 
l'abîme sont aveugles et perclus ! Comme au temps 
du Christ il faut des miracles pour guérir tant d'in­
firmes. 

La sainte Eglise du Christ, seule, peut aujour­
d'hui sauver le monde ; mais l'Economie Politique 
pe.it être, en ce périlleux sauvetage, une humble 
mais forte servante, capable de rendre les plus 
grands services. 

C'est ce que les éducateurs de la jeunesse com­
prennent de plus en plus ; aussi cet enseignement 
est partout en progrès. Dès 1888, les évêques'de 
Belgique rendaient cette étude obligatoire, même 
dans leurs séminaires* 

Nous avons voulu donner à nos confrères dans 
l'enseignement, et à ceux qui veulent s'instruire sur 
les questions sociales un traité assez complet quoi-
qu''élémentaire. 

Nous avons adopté la méthode interrogative 
parce qu'elle convient mieux à l'A. B. C. des choses. 

Nous avons cependant combiné la synthèse à 
l'analyse, les titres et la suite des divers chapitres 
et articles, l'indiquent assez. 

Comme il ne faut pas trop exiger, nous avons 
mis en petit caractère une foule de questions moins 
importantes pour ceux qui commencent; la lecture 
suffit alors. r 

En divers endroits, nous avons enlevé complète?* 

http://pe.it


1 
IX 

' ment les questions, n'ayant alors e n vue pour les 
: élèves qu'une lecture rapide. 

! En sorte que la matière à a p p r e n d r e , dans ce 
j traité, est, relativement, peu considérable. Il peut 
î donc s'ajouter à nos livres classiques sans nuire au 
\ cours ordinaire des études, 
f 

j M. de Mun disait dans un. discours récent : 

"Je voudrais voir dans tons les diocèses de France, 
un certain nombre de prêtres choisis, jeunes, liardis, au­
dacieux, entreprenants, étudiant les questions sociales et 

j se préparant à pouvoir les traiter devant un auditoire. 
\ populaire..., étudiant les questions agricoles et pouvant 

en entretenir les paysans, étudiant !es questions écono-
• iniques et pouvant fonder des associations ouvrières, etc, 
! marchant droit au peuple pour lè réconcilier avec l'E-

j Nous faisons des vœux aussi pour q u e le clergé 
| du Canada, si influent dans la régie des destinées du 

pays, se livre à l'étude des questions sociales. 
Nous sommes persuadé que l ' introduction de ce 

petit traité dans nos maisons d 'éducat ion, dans les 
dernières années du cours commercial e t du cours 
classique, fera germer dans tous les é t a t s , quelques 
économistes, qui développant subséquemment ces 
notions élémentaires, aideront puissamment un jour 
à la solution de plusieurs de nos ques t ions en liti­
ge. Les questions de confédération, d'autonomie 
provinciale, de fédération impériale, d'annexion, 
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d'indépendance même, se résoudront beaucoup 

par la science économique bien entendue. 

Terminons, en disant, à la louange de la science 

économique qu'elle met Yordre dans le monde de 

la richesse. 

L'ordre, c'est le règne de la loi. 

La loi procède définitivement de la volonté du 

divin législateur. 

L 'Economie Politique procure donc, à sa maniè­

re, le règne de Dieu sur la terre,règne qui doit être 

notre unique ambition. 

F . A . B . 

Collège Joliette, 

Mai 1892. 



C L E F . 

Les réponses, en gros caractères,sont destinées à 

être apprises. 

Dès qu'il n'y a pas de questions, ou que le ca­

ractère est petit, c'est matière de simple lecture. 

Dès qu'un auteur est cité, avec indication de la 

page seulement, il s'agit du livre indiqué page 1 0 . 

Lorsque nous citons G. Garnier, il s'agit de la 

çiéme édition de son Traité d'Economie Politique. 

revu et augmenté par André Liesse, 1889. 

Les notes prises de H Baudriilart se rapportent 

â son Manuel d'Economie Politique, 3ine édition, 

1 8 7 2 . 

E , Levasseur, dont il est assez souvent question, 

est auteur d'un Précis d'Economie Politique qui a 

de la valeur. Hachette, 1886. 

Emile de Laveleye, dont l'autorité a de la valeur 

sur plusieurs points, est auteur de Eléments d'Eco­

nomie Politique. Hachette, 1884 . 

La lettre N . renvoie au numéro. 

La lettre P . renvoie à la page. 



C O R R I G E Z . 

P. 99, 1ère ligne, c'est Lavoisier qui livre. { 
P. 1 6 2 , Effets de commerce et non de marchan- je 

dises. .7 
186, 3me ligne ; Banques constituées en corps et -1 

non "incorporées". 

209, 3111e ligné : Les uns louent un capital fixe. , 

z io , dernière ligne : il ne faut pas. I 



ECONOMIE POLITIQUE. 

NOTIONS P R E L I M I N A I R E S . 

iCe q u e c ' e s t q u e l ' E c o n o m i e p o l i t i q u e . — S o n u t i l i t é . — S a m é t h o d e -
S c i e n c e s a v e c l e s q u e l l e s e l l e se t r o u v e e n r e l a t i o n . , — C o m m e n t 
e l l e s e d i v i s e — A u t e u r s à c o n s u l t e r ,Un m o t d ' h i s t o i r e . 

1. D'où vient le mot économie t 

Il vient de deux mots grecs ; oikos, maison, 

Jet nomos, règle. 

* 2. D'où vient le mot politiqm î 

j ' I l vient du mot polis qui veut dire ville. 

1 3. Que nous indique l'étymologie des mots économie po-
fUiqueî 
1 

I Elle nous indique une chose qui se rapporte 

l'ordre public, c'est-à-dire à l'ordre social. 
'& 

4. Comment définit-on l'économie politique 1 

On la définit l a science des richesses sociales, 
Au plus clairement et plus précisément encore: "la 

Icience qui étudie les sociétés civiles dans leurs 
•apports avec les richesses. F. H. Bazin, p. 51." 



5. L'économie politique est-elle une science f 

L'économie politique est une science, pareç 
qu'elle démontre ce qu'elle enseigne, ce qui esi 
le propre de la science. 

6, L'économie politique est-elle aussi un art T 

L'économie politique est aussi un a/ri, par. v 
que, grâce aux règles qu'elle donne, la richesse 
se multiplie plus facilement et plus rapidement, 
ce qui est le propre" de l'art. 

7. Qn'entendez-vous par rieliesse * 

J'entends toute chose matérielle, nécessair 
utile, ou agréable à la vie. 

8. Comment se divise la richesse ? 

Eu richesse naturelle et en richesse •produiv-

9, Qu'est-ce que la richesse naturelle 1 i \ 

' f e r 

C'est celle que Dieu nous donne gratuit^, 
ment: l'air, la lumière, les fruits sauvages. 
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j | 10. Qu'appellez-vous riclaesse produite t 

| 
* Celle qui est le produit du travail de l'hom-
%ne, comme les tissus, les meubles, etc., etc. 

( 
111. Quelle est la richesse qui fait l'objet de l'économie 

politique ? 

1 
f La richesse produite. 

112. Quel est le but que se propose l'économiste politi­
que chrétien ? 

Se rendre l'aisance aussi générale que le per-
ciettent les intérêts étemels de l'homme. 

* * # 

13. Démontrez l'utilité de l'étude de l'économie politi­
que. 

Laissons la parole à M. Hervé Bazin, professeur d'Eco­
nomie politique à l'Université d'àngers : 

On a contesté l'utilité de la science économi­
se. Les faits répondent assez : 

* : L'étude de la science économique est aujour-
ihui indispensable, à cause de l'importance 

*rise par le mouvement industriel dans les 
#e^tions sociales. 
t Tl est indispensable de connaître : 

— 5 — 



Le' régime dit travail] ses meilleures condi­
tions, tant dans l'ordre moral, entre le faux l ib6 | 
ralisme qui affranchit le capital de tout devoiï' 
social et le socialisme qui arme le prolétariat <3| 
droits- antisociaux, que dans l'oïdre matéri*?), 
avec &s lois qui régissent aujourd'hui l'agricul­
ture, l'industrie et le commercé, par exemple 
brevefr» d'invention, etc. ; 

Le régime des échanges iniernahO'tici'iiizÇ 
c'est-à-dire les lois douanières, les divers ' droits 

protecteurs,, les traités de commerce internatio­

naux, etc. ; 

Le régime de la répartition, c'est-à-dire les-' 

lois sur les salaires, sur l'intérêt,, sur les caisses 

d'épargne, sur les assurances, etc. ; 

Le régime de la consommation /publique^ 

c'est-à-dire les Ibis sur les impôts, les emprunts, 

les budgets, la conversion et l'amortissement d?s 

rentes, eéx, etc. 

Or, toutes ces études, nécessaires- à un homme 
éclairé, ne se font nulle part ailleurs qu'en éco­
nomie politique : l'utilité de cette science E'& J 
pas besoin de plus ample démonstration. 

Nous avons préalablement donné dans la préface que 
ques autres raisons qui militent en faveur de l'étude i;r 
la science économiques e _ 



'14. QuuUe méthode suit l'économie politique'-"t 

Elle, M I U la méthode d'observation. 

ha ui'fbodo d'observation consiste, on le sait, à remon­
ter des sJTnts à la cause, c'est-à-dire des faits aux lois qui 
Jos régiuwmt,. L'économie politique ne .procède donc pas 
•* priovi, aiais a posteriori. 

13, Quelles sont les sciences qui fournissent & l'ëcono-

1 
•4 _ ^ 

i -lie politique, son champ d'observation? 

} i 
:.i 14 statistique, l'économie agricole (agronomie), 
;\ [l'économie industrielle, la métallurgie, etc., etc. 

U ! 
i L&istalidiaue faisant connaître la nature, le prix et la 

-quantité Jet produits importés ou exportés ; l'économiste, 
pFJ^gea-nt en conséquence, conseillera telle et telle loi pour 

protéger davantage, par exemple, telle ou telle industrie. 
"i. u'êkonomie agricole fait connaître à l'économiste ce 

•qui favorise le plus l'agriculture. 
L'économie industrielle dit à son tour à l'économiste 

iquels «ont les meilleurs procédés pour fabriquer et ti'ans-
îjwrter les objets fabriqués. 

La miêtatturgie traite de la manière de tirer les mé-
jtanfcds'es mines et de les travailler. 
ii • 

| | 416. Quelles sont les sciences avec lesquelles l'économie 
"ir JKw r elations les plus étroites î ; 

If " * 
s l La. morale et le droit 



La r eche rche de l 'u t i le ne doit j ama i s condui re à !» 

violation de ce qui est honnite e t jxate. O r l 'honnête té 

et la jus t ice sont , à p ropremen t parler , l 'objet d e l à mora l e . 

L 'économie politique est donc en relation é t ro i te &vtc te 

mora l e . L 'économiste polit ique doit donc faire, da !» 

marale, une é tude spéc ia le . 

Le droit fait connaî t re lc« lois civile?, e t en part iculier 

1rs lois tin pays où l'on ce t rouve . 

Une ntauvaine loi, un impôt t rop cons idé rab le , par 

exemple , fur tel ou tel produit., peut avoir dea effets dé-

m s t r e u x sur les richesses d'un pays. Le d r o i t e*t donc 

aux por tes de l 'économie poli t ique. L ' économis te politi­

que doit donc être au fait de la législation ( 1 ) . 

* » * 

17. Comment se divise l'économie, poli t ique f 

L'économie politique se divise en quatre par­

ties. ! 

17'. Quel est le t i t re do chacune des 4 par t ies qjui 

composent l 'économie poli t ique t 

Ire partie ; De la production de la richesse. 

2e partie : Do Vêcimngc (ou de la circulation) 

do la richesse. 

3e partie : Do la répartition de la richesse. 

(1) On pourrait ajouter, avee autant do vérité, qu'un îétfialatftur*|l* ^ 
prut être un bon législateur »t l'économie politique lui <'*t àtraug$-*f • / 
'l'ont cela fait roir ijn'il ne finit pu» envoyer «n (.'huml.ro UpimÊ*.' 1 ' 
nu, tt <jae tout honono n'eitp»» apte à Atr» député. ' 

http://'huml.ro
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4o partie : Do la consommation do la riches­

se. 

18. C o m m e n t a r r i v e - t o n & diviser l 'économie politique 
en 4 par t ies ? 

La richesse, ou le sait, est tout d'al»ord pro­

duite. De là, une première partie dite de la 

•production de la richesse, 

La richesse produite ne reste pas sur place ; 
elle va à droite, à gaucho : elle circule en un 
mot. Ainsi, on la livre en échange d'une autre 
chose, la monnaie par exemple. De là, une 
deuxième partie dite de l'échange de la rich&ae. 

Plusieurs personnes contribuent à la produc­
tion de la richesse :1e capitaliste, l 'entrepreneur, 
l'ouvrier, le propriétaire. Quelle sora lu part de 
chacun ? De là une troisième partie dite dtt la 

rtlpa rtiiion de la, richesse. 

On uae de la richesse produite. De là, vue 
quatrième partie dite de la conwrunuition de la 

"richesse. 

• C'est en parlant de ces diverti poinU île vue, que Bau-

dri l larta défini l'économie politique : " Sa ncience qui a 

poiir objet la manière dont la richesse »e produit, 'l 'é­

change, ee distribue et so consomme." 

. . ife « * * 
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19. AUTEURS A CONSULTEE. 

Les élèves liront avec profit : Petit manuel j.j 
de l'Economie politique, par A. Eondelet. 

Les jeunes gens qui voudront faire une étude1' 
spéciale de l'économie politique dans des auteurs: 
plus développés, achèteront : 

Traité élémentaire d'Economie politique, v 
par F . Hervé-Bazin. 1 volume. M. Bazin a 
donné un résumé de ce traité sous le titre devf; 
Notions d'Economie politique. 

Eléments d'Economie politique, par P. Guil- j | .~! 

lemenot. I 

II y a beaucoup d'autres ouvrages dont Ténu-
mération serait ici trop longue. * \f 

Kègle générale, les jeunes gens ne doivent pas f 
adopter un auteur sans prendre conseil. f 

' ' ' . i 

* * 
20. QUELQUES ILLUSTKATIONS DE LA SCIENCE 

ÉCONOMIQUE. £ 

xvie ET xviie SIÈCLES. ^ j 

Sul ly—1560—1641. ' 

Montehrétien, 1615, auteur du 1er traité 

d'Economie politique. 

Colbert—1617—1683. 0 f 
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Vauban, 1633. 

xv iue SIÈCLE. 

L'abbé Génovesi. 
Beccaria. 
Gournay et Quesnay. 
Malesherbes. 
Le cardinal Boisgelin. 
L'archevêque Cicé. 
L'abbé Morellet. 
L'abbé Roubaud. 
Turgot. 
Adam Smith. 

Malthus. 
Ricardo. 
Stuart-Mill. 
J . - B . Say. 
Eobert Peel. 
Cobden, Gladstone et John Bright, en Angle-

i Eossi et Cavour, en Italie, 
K i Ch. Périn, en Belgique. 

.("̂ Dupont de Nemours, Destutt do Trapy, Gar-

XlXe SIÈCLE. 

-.terre. 
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nier, Bastiat, Michel Chevalier, Léon de Laver-
gne, Wolowski, Leplay, Baudrillart, F. Ïïervé-Ba-
zin, À. Eondelet, etc., en France. 

20' ÉCONOMISTES SOCIALISTES. 

Babeuf(1764 à 1797). 
Owen (1812). 
Saint-Simon, mort en 1825. 
Fourier, mort à Paris en 1837. 
Cabet. 
Pierre Leroux. 
Louis. Blanc. 
Proud'hon. 
Les nihilistes et les anarchistes. 
Lasalle, juif allemand. 
Karl Marx, etc., etc. (1) 

(1) Voir H.-Bazin, p. 28, st Guillemonot, p. 13. 



PREMIÈRE PARTIE. 

DE LA PRODUCTION 

CHAPITRE PREMIER, 

CE QUE C'EST QUE LA PRODUCTION - SES SOUR­
CES - SES LOIS. 

Définition do l a production.—Explication de l a défini t ion: ma t i è r e ! 
premières, utilité, valeur.'—Cachet prottre de la production en 
économie poli t ique—Sources de la production,—Frais do pro­
duct ion : salaires, in térê t , rente.—Prix de revient.—Prix oou-
rant .—Lois de la production.—Ce qui l imite l a production.—Dé­
bouchés. 

21. Quelle différence y a-t-il entre l'action de Dieu et 
l'action de l'homme t 

Dieu crée et l'homme produit. 

23. Qu'est-ce que produire ? 

Produire c'est transformer. 

23. Qu'est-ce que la production en général 1 

C'est la transformation d'une chose en une ^ 
autre. 

24. Qu'ost-co que la production en économie politique t 

C'est la transformation des matières f remit-
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rr* (h fur on à le* faire servir à la satisfaction 

tif }"-MHJI9, (H,-Bazin, p. 78) , 

24*. Ua'»ppe!c*-vo«» matière* prtmièrt* ? 

€V-;t la chose à transformer. "Ains i : le 

chan \ ï . j e s t une matière première pour le fila-

tmr ; )-« ïlh sont une mat ière première pour le 

tisseur ; h tissu es t une mat iè re première pour 

le tui'!> m. 

Cli.i.'ue indus t r ie a sa matière première 

qu'ei!.' t iausfonuo pour lui donner une nouvel le 

utiliîV." H. -B . , page 8 des Notions. 

25. nom» donneto i i aux choses qui servent & la 
Mtiiftrilon de nos besoin» ! 

On dit qu 'el le» sont utiles et qu'elles ont de 

la ml- ur. 

<.Vi pour cette raison qtte la production se 

défini! parfois : " la t ransformation d'une matière 

pit'îuii' r»< m une au t r e qui a de Vutilité et de la 

'Ititr." 

SJ6. î - i luota utilité «i oalfur sont-Us «ynonymes ? 

IA valfnr ajout* à l'utile, l'aptitude à l'échan­

ge . Ainsi lu lumière est utile, mais n'a pas de 



valeur, parce qu'elle n'est \m éd\*u%mVk!. U 
valeur a sa source principale <l:i|. ; l a twrvlé, La. 
Videur varie chaque jour selon l'-.iîvô ,4 la dt>-
mande, le petit nombre dv.s travuiUeut*. etc. 

27. Quel ont le enchf-t propre de 1* p r M m t i . m t u <-.•«. 
noinie poli t ique ? 

" D a n s Se langage ordinaire., pro-lucium «Vntrmt 4» 

l 'action de donner naissance ii un l'bjc*, {i-u de la u»n«-

format ion d 'une chose en une, au t r e ) , « « t » tenir rv»(>w 

de «on u t i l i t é , ni des frai« cju'i! coû te . 

E u économie polit ique, eeit#expnM*!<m a MU (•re­

c ta l , p ' « s précio, p lus r igoureux , Riîr ;,t •» spi.ii.po" 

q u ' à l 'œuvre dont le» ré-mltnt» égalent «>tt d < l | M * M - u t en 

a v a n t a g e s les dépense» ou o e r v u e . qu ' i l s t j i g r ut. I * 

science e s t ime , non mm motif», «jne l \««mt> •] » !<• 

pur une perte ou un « a c r i t W r*t une o»u»r« • s- r • 

di ict ion, main de deairuoti-ui. C'est iv u t »ppr-ciati<>li 

s é v è r e île* roiibé<|ii<*nc<* en i*rt«* ou )tr»iit« ée iwi u » 

v a u x , qui donne il lV'conoinie {lolitiijiie *• i <&ri>!rre 

scientifique et lui a susc i té <K> nombreux t h ?•'»*.«<-

P . «ït'tt.i 

• • • 

28. Quelle» «ont les doux principal»-» s n . i m * -.le 1» pr>< 

duotion 1 

h'Iiwnnne et h nature. 

i L'homme, pur son truvnU, 
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La nature, par la terre (le sol, les roches, les 
mines) et les agents naturels (vent, cours d'eau, 
éleetricité, etc.) 

29. Quels sont les termes de l'Ecole, lorsqu'elle parle 
des sources de la production ? 

Elle dit qu'il y a trois sources de production. 

30. Nommez leg trois sources de production dont on 
parle dans le langage de l'Ecole 1 

Le travail, le capital, la terre et les agents 
naturels. 

31. Nous n'avons pas fait mention spéciale du capital 
au numéro 28, parce que le capital, comme nous le dirons 
plus tard, n'est que le produit épargné du travail. Nous 
dirons cependant avec l'Ecole qu'il y a trois sources de 
production. 

33. Qu'appelle-t-on frais de production î 

C'est ce que l'on dépense pour produire quel­
que chose. 

32' Nous aurons à revenir sur les notions qui suivent. 

33. Comment s'appellent les frais production du tr»-\ 
mil T 

Salaires. 
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34. Comment s'appollent les frais de production du 
capital t 

Intérêt, loyer. 

35. Comment s'appellent les frais de production de la 
terré? 

Eente, fermage. 

86. A qui donne-t-on le salaire ? 

A l'ouvrier. 

87. A qui donne-t-on l'intérêt, le loyer 1 

Au capitaliste. 

88. A qui donne-t-on la rente, le fermage ? 

Au propriétaire. 

39. Quel nom donne-t-on â celui qui distribue le salai­
re, l'intérêt, la rente ? 

On l'appelle l'entrepreneur, le patron. 

40. Qu'appelesi-vous prise de revient d'un objet ? 

On appelle prix de revient le déboursé que 



l'en a fait pour la production de cet objet, 

" A u m o m e n t où moi, impr imeur et édi teur , je mets 

en vente un volume, il faut que je sache exac tement c« 

que m ' o n t coûté le papier, l ' impression, la correct ion 

des é p r e u v e s , le tirage, le sa t inage, le brochage, la reliu­

re , les frain d ' adminis t ra t ion, etc. Une fois ces é l émen t s 

appréc iés avec une suffisante exact i tude, j e puis m 'a t tes -

ter à m o i - m ê m e que je connais la somme représentée 

par fihacun deH exemplaire». " 

"Voi là ce qu 'on appelle le pr ix de rev ient . " 

ANTONIN ROXDKLET. 

41. C o m m e n t trouve-t-on le prix de revient d 'un objet ? 

En divisant la somme des frais de production 
par le nombre des objets produits. 

.Te paye, disons, $150,00 pour 1000 exem­
plaires d 'un ouvrage intitulé Coups de Crayon. 

J e divise $150,00 par 1000. Ce qui me donne 
15 contins pour prix de revient de chaque 
exemplaire. 

4'i. Q u ' a p p o l l e t on prix courant (pris r émunéra t eu r , 
prix du m a r c h é , prix de vente). 

C'est le prix de revient augmenté d'un béné­
fice raisonnable. 

Il e»t j u s t e e t équitable que le prix de revient ne soif. 



d a n s aucun cas, le p r ix de vente . I l fau t q u ' à cette pre­

m i è r e somme qui l u i r e s t i tue ses déboursés , l e fabr icant 

en ajoute une seconde,dest inée à lu i t en i r compte du t e m p s 

e t de l 'act ivi té qu ' i l a, en que lque sor te , incorporés dans 

l 'objet mis en ven te . » 

A N T O N I N K O N D E L E T , p . 1 5 1 . . 

43 . Enoncez que lques -unes des lois qui prés ident à l 'ac­
cro issement de la r ichesse ? 

1ère loi : La production doit être libre. 

2ème loi : Les travailleurs doivent être quali­

fiés. 

3ème loi : Les machines doivent être utilisées. 

44. Pou rquo i la product ion doit-elle ê t re libre ? 

1. Le travail de l'esclave produit peu, c'est 
un fait d'expérience. 

2. L'esprit d'initiative, l'émulation, l'intérêt 
personnel sont bien certainement de puissants 
motifs d'action ; or on ne saurait les trouver où 
il n'y a pas liberté d'action. 

45. Pa rce que la product ion doit ê t re l ibre, s 'ensuit- i l 

qu ' i l faille s 'affrancMr de tou te au to r i t é ? 

: Tout au contraire. En effet : 
.Plus il y a de travailleurs, plus il y a de pro­

duits. D'autre part, plus on est iwwplus on est 



fort. Or le principe de l'unité c'est l'autorité. 

La liberté nécessaire à l'action productive de 

l'homme s'harmonise donc avec l'autorité. 

•10. Qu'cntonilez-vouH par dos travailleurs qualifiés ? 

J'entends des hommes habiles, laborieux et 

vertueux. 

L'habileté fait aller plus rapidement et avec 

moins de fatigue. 

L'amour du travail fait éviter la perte du 

temps. 

La vertu fait estimer, bénir même le travail en 

montrant en lui un moyen d'expier les fautes 

passées, et d'acquérir le ciel. 

47. Pourquoi fant-il utiliser les machines 1 

Parce qu'elles remplacent au besoin l'ouvrier ; 

Parce qu'elles produisent beaucoup en peu de 

temps ; 

Parce qu'elles ne coûtent pas cher d'entretien. 

48. En appliquant toutes les lois rte la production, peut-
on produire indéfiniment ? 

Non. 

La production de fait a des limites qu'elle ne 
peut outrepasser. i • . 
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49. Qu'est-ce qui limite la production ï 

. 1. La force productive de la terre, force qui 

est limitée. Ainsi le même terrain ne peut être 
fertile durant des siècles ; il finit par s'épuiser, 
pour telle ou telle récolte. 

Or c'est la terre qui fournit à presque toutes les 
industries leurs matières premières ( No 24 ). 

2. Ce qui pose encore des bornes à la produc­
tion, c'est la cojisommation qui, elle aussi, n'est 

pas illimitée. 

Chaque individu n'ayant besoin, par exemple, 
que de 3 ou 4 paires de pantalons, par an, il de­
viendrait ruineux pour les fabricants d'en faire 
1000 paires pour chacun. 

50. Lorsqu'une industrie fournit, dans un pays, plus de 
produits que n'en consomment les habitants, que faut-il 
faire ? 

11 faut travailler à écouler cet article dans 

d'autres pays ; c'est ce qu'on appelle ouvrir des 

débouchés. 

s 51. Nous aurons l'occasion, dans le cours du traité, de 
ionner de plus amples détails sur les lois de la production. 
Cette idée générale suffit pour le moment. Nous allons 
maintenant parler du travail qui, comme nous l'avons vu*' 
('W0O ) est la première source de la production. 



C H A P I T R E D E U X I E M E 

LE TRAVAIL 

PREMIÈRE SOURCE DE LA PRODUCTION 

SECTION PREMIERE 

N O T I O N D U T R A V A I L 

52. Qu'est-ce que le travail en général ? 

Travailler c'est agir ; 
Agir c'est exercer une de ses facultés ; 
Exercer une faculté c'est l'appliquer à son 

objet. 
Le travail c'est donc l'application d'une fa-

culte à l'objet qui lui est propre, / 
Appliquer une faculté à son objet, c'est la sa- < 

tisfaire, c'est lui donner ce qui la complète, c'est [: 

lui donner en d'autres termes ce dont elle a be- < 
boin. .. i 

Le travail, c'est donc encore l'application des ^ 
facultés de l'homme à des objets divers dans le<^ 
but de satisfaire à ses besoins. - : i | 



53. Il y aura donc autant do sortes do travaux qu'il y a 
de facultés d'où ils émanent. 

On distinguera donc lu travail intellectuel, lo travail 
moral et le travail musculaire, suivant qu'il procède de 
l'intelligence, de la volonté ou do la faculté locomotrice. 

51. Qu'est-ce que le travail dans le sens économique ? 

C'est l'action humaine productive d'utilité et 
'ft de valeur ( 20 ). 

t 

| 55. Lo travail est-il réellement productif d'utilité ? 

Sans aucun doute. 

La nature nous donne le lin, par exemple, 
mais c'est le travail qui donne le fil. 

La nature nous donne la laine, c'est lo travail 
qui donne les tissus. 

'I La nature nous donne encore les pouvoirs 
>!«.' d'eau, le travail seul donne les manufactures. 

La terre nous donne le blé, le travail seul 
lj\ nous donne le pain, etc, etc. 

SECTION DETJXIKME 

C A R A C T E R E S B U T R A V A I L 

V 5fr,,;Le travail est tout à la fois une peine et un devoir 
tftturel, une consolation, un plaisir ot une gloire. 



57. Sous quoi aspect, se p résen te le travail en géné ­

ral î 

II se présente en général sous de sombres 

couleurs II est pour nous synonyme de : efort, 

peine, sueurs, labeur. 

Par suite du péché originel, l'homme est obli­

gé de" lutter contre tontes espèces d'obstacles pour 

satisfaire ses besoins. Cette lutte nécessite 

l'effort, et l'effort c'est la,'peine. 

Ecoutons plutôt ces paroles de Dieu que cite 

3a Genèse, chapitre I I I , 17 : " Puisque tu as 

écouté la voix de ta femme, et que tu as mangé 

du fruit dont je t'avais défendu de manger, mau-

diiêsmte terrées ton œuvre; et s'mt avœ-
des labeurs que tu en retireras ta nourriture tous 

'les jours de ta vie." 

58. Faut-i l ne voir dans le travail qu 'un châ t imen t ? 

Non. Le travail est aussi un devoir naturel 

c'est-à-dire que même sans le péché l'homme au­

rait dû travailler. Nous lisons en effet dans l 'E­

criture, Genèse, 11,15, que Dieu plaça l'homme 

dans le paradis terrestre afin qu'il le cultivât. 

C'est ce qui fait dire à J o b : l'homme est fait 

pour travailler comme l'oiseau pour voler, ; 



Ce travail,sans aucun doute,n'aurait été qu'une 
occupation et un plaisir. 

00• Faites l'éloge du travail. 

Sans le travail toutes les facultés de l'homme 
se réduisent à rien ; ainsi l'intelligence s'étiole, 
la mémoire s'éteint, les sens s'efférainent de plus 
en plus ; avec le travail au contraire, l'intelli­
gence grandit, la mémoire se fortifie et les sens 
se perfectionnent. 

L'oisiveté, nous le savons, est la mère de tous 
les vices. 

Les oisifs, dit le poète Hésiode, ressemblent à 
ces ferlons qui consomment le fruit du travail 
des abeilles. 

" Notre destin, c'est le travail. C'est lui. qui 
nous modère dans la prospérité et qui nous con­
sole dans la misère. 

LA.BOULA.YE. 

/ " Le sentiment de la solitude s'adoucit par le 
travail. L'homme qui travaille n'est jamais com­
plètement malheureux." 

. - XAVIER DE MAISTBE. 

http://La.boula.ye


" L'inaction engendre chez le pauvre la misè­
re, et chez le riche la mélancolie. L'homme est né 
pour l'action. I l y trouve d'ordinaire le bonheur, 
et même dans le malheur une consolation. L'ac­
tion est indispensable à la santé de l'âme et à 
celle du corps." 

EMILE DK LAVELEYË ( 1 ) . 

Les anciens ont méprisé le travail. Ainsi dans 
Rome et dans Athènes les citoyens libres ne tra­
vaillaient pas. Le citoyen romain qui travaillait 
ne jouissait pas de la considération publique, 
c'est ïérence qui l'affirme. 

Le christianisme apprend au contraire à hono­
rer le travail. 

Le Christ a donné l'exemple du travail, et 
c'est une gloire pour le chrétien de marcher sur 
les traces du Fils de Dieu fait homme. 

Le travail est encore une gloire, parce qu'il est 
glorieux de reconquérir tous les jours un peu de 
sa liberté en payant ses dettes à la justice divi­
ne. ( 57 ) 

Le travail est glorieux finalement, pareequ'il 
est l'accomplissement d'un devoir naturel et 
parce qu'il est la principale source du bien-être r, 
pourra société ( 58,55 ). 

Cl ) Profeaaour d'économie politique à l'université de Liège, p. 39 do ' 
non Traite d'économie politique. ( i 



60. Le travail produit plus ou moins suivant les circons­
tances. Il importe donc de reconnaître et ce qui favorise 
la productivité du travail et ce qui peut nuire à cette pro­
ductivité. 

SECTION TROISIEME 

I N F L U E N C E S D I V E R S E S A U X Q U E L ­
L E S E S T S O U M I S E L A P R O D U C T I ­

V I T E D U T R A V A I L 

ARTICLE 1er 

LE TEAVAIL ET LA ÏTATTJKE 

61. Qu'avez-vous dire de l'influence de la nature sur 
la productivité du travail ? 

Le développement économique est plus ou 
moins grand dans un pays, suivant la position 
géographique, le climat et la constitution du sol. 

Cette influence de la nature ne doit cependant 
pas être exagérée. S'il est vrai de dire qu'à l'ori­
gine des sociétés c'est la terre qui a fait l'homme, 
il est vrai de dire qu'aujourd'hui, c'est surtout 
l'homme qui fait la terre. Le terrain qui compose 
la Province de Québec nourrissait à peine ses quel­
ques milliers de sauvages alors qu'il nourrit 
abondamment aujourd'hui près d'un million et 
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demi d'habitants, tout en fournissant à l'expor­

tation une partie de ses produits. 

Parcoures-, le globe : ce n'est pas dans les pays les plus 
favorisés par la nature que vous trouverez les peuples les 
plus riches. C'est le travail dien dirigé qui fait la richesse, 
plus que la fécondité du sol. Tant vaut l'homme, tant 
vaut la terre. Celle-ci vaut en raison de l'activité et de 
l'intelligence de qui la cultive. 

LAVKLEYK. 

AlvUCLB 2ùme 

LE TRAVAIL ET LA RACE 

03. Qu'avez-vous à dire de l'influonee des races sur la 
productivité du travail ? 

Règle générale, tout homme, quelle que soit 
sa nationalité, travaille bien dès qu'il est bien 
payé. 

I l faut avouer cependant que tous les peuples 
n'ont pas les mêmes aptitudes. L'Anglais, par 
exemple, est plus persévérant ; le Français plus 
actif ; l'Américain plus industrieux ; le Chinois 
plus patient ; etc. 

On remarque également que certains peuples 
ont des spécialités, c'est une conséquence de la 
diversité d'aptitudes. 



ARTICLE 8ômc 

LE TRAVAIL ET LA SANTÉ 

63. Qu'avez-vous à dire do l'influence de la santé sur lu 
productivité du travail. 

L'homme malade consomme, il ne produit pas. 

G4. Comment se conserve la sauté ? 

Par l'hygiène, l'exercice et la moralité. 

65. Comment se perd la santé V 

Elle se perd de bien des manières ; il n'entre 
pas dans le cadre de l'économie politique de les 
énumérer toutes. I l faut dire cependant que le 
travail mal entendu est une grande cause du dé­
périssement de la santé chez un grand nombre. 

Le travail étant la principale source de la ri­
chesse, les intéressés ont poussé les choses jus­
qu'aux dernières limites. Ils ont entassé dans des 
locaux insuffisants des femmes, des filles, des 
enfants même, exigeant bien souvent de ces 
faibles instruments un travail disproportionné qui 
dans de telles conditions tue et le corps et l'â­
me. 

T/amour exagéré de la richesse est le plus 
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grand ennemi de la richesse. Que de personnes 
en effet qui auraient pu travailler et par consé­
quent produire pendant 10,15,20 ans qui ne font 
plus que consommer, et cela parce que pendant 
un an ou deux on a exigé d'elles un travail exa­
géré. 

Le travail n'est pas la fin dernière de l'homme. 
L'homme n'existe pas pour le travail, c'est le tra­
vail qui existe pour l'homme. L'homme donc, sa 
santé, sa moralité, doivent passer avant le travail. 

Encore une fois, l'homme doit travailler pour 
vivre, mais il ne vit pas pour travailler ; il vit 
d'abord et avant tout pour sauver son âme. 

66. Que sait-il pour le législateur des effets de la santé 
sur là productivité du travail ? 

I l suit qu'un bon législateur doit veiller à ce 
que le manufacturier n'abuse pas de l'ouvrier, 
et à ce que le travail des femmes et des enfants 
soit organisé de telle manière qu'il sauvegarde 
les intérêts de l'âme et du corps. 

Les législateurs devraient s'opposer particuliè­
rement au travail de nuit pour les enfants, les 
filles et les femmes. 

M. Chesnelong faisait voir dernièrement au Sénat fran­
çais que le travail de nuit est le moyen le plus sûr pour 
désorganiser la famille-et la société tout entière. 



ATtTICLE Urne 

L E T R A V A I L E T L ' INSTRUCTION 

07. Q t i ' avez -vous à d i re île l ' influence de l ' i n s t ruc t ion 

su r l a p roduc t iv i t é d u t r a v a i l V 

Le travailleur ignorant perd de l'argent et du 

temps ; il se donne aussi parfois des peines inu­

tiles. 

Le travailleur instruit voit au contraire tout 

de suite qu'il doit employer telle et telle matiè­

re première et non telle autre ; il voit également 

qu'en usant de tel moyen ;\ l 'exclusion de tel 

autre, il ira plus vite, fera moins d'efforts et 

donnera à son œuvre plus de perfection. 

" P o u r q u o i les s a u v a g e s de l 'Aus t ra l i e v i v e n t - i l s d a n s 

le p l u s aff reux d é n u e m e n t , .sur la m ê m e t e r r e o ù l e s 

A n g l a i s r e g o r g e n t de b i ens ? P a r c e que les p r e m i e r s n e 

s a v e n t fa i re u sage q u e de l eu r s bras, tandis q u e l e s seconds 

g u i d é s p a r l a sc ieuce , font concour i r à, l a p roduc t ion l e s 

forces de la na ture et l es p ropr i é t é s do la m a t i è r e . " 

L A V E I J K Y B . T O . 

C'est en effet l'esprit humain qui préside à 

tout dans nos œuvres. P lus cet esprit sera éclairé, 

plus il y aura de facilité, d'harmonie et de puis­

sance dans l'exercice cïè l'activité. 



68. IJOS écoles é l émenta ires , 1«« académies et les collè­
g e s c lass iques suffisent-Us pour donner à un peuple la 
s o m m e do connaissances dont il a besoin ? 

N o n . 

Les écoles primaires donnent les premiers 
é léments do la science ; les académies dévelop­
pent ces éléments ; les collèges classiques ajoutent 
à cela, avec un plus fort développement des fa­
cul tés , l 'ensemble dos connaissances nécessaires 
dans les diverses professions. Ces institutions 
sont donc d'absolue nécessité. Pour les compléter 
avantageusement , dans l'intérêt de la société, il 
faut des écoles spéciales : écoles d'agriculture, 
écoles insdustvielles, écoles des arts et métiers, 
écoles des mines , tou t comme il y a des écoles de 
droit , de médecine, etc. 

ABTIOT.E Bêmo 

LE TRAVAIL ET L'EDUCATION 

69. -L'instruction, nous le savons , est avant tout la cul­
t u r e de l'esprit ; l 'éducation est, au contraire, laformation 
dé la volonté . Ceci posé : 

70 . Qu'avez-vous «ï dire cUvl'influence de l'éducation sur 

la product iv i t é d u travail ? 



L'éducation favorise le travail île plusieurs 
manières. 

1. Pourquoi tant d'hommes passent-ils leur 
vie dans nue oisiveté plus ou moins complète ? 
C'est pareoqu'ils manquent d'énergie ; ils ne sont-
pas capables de vouloir ! Or l'éducation a préci­
sément pour objet la formation do la volonté. 

Un enfant entre-t-il dans une maison d'éduca­
tion, on le soumet à une règle, on saisit un cha­
cun de ses instants. Sa volonté doit, au son de 
la cloche, plier à gauche ou à droite, en avantou 
en arrière. 

Les parents qui savent élever leurs enfants 
les soumettent également à une règle. L'enfant 
n'agit plus suivant son caprice, sa volonté doit 
se plier à l'instar de la volonté de son père ou 
de sa mère. 

La volonté de l'enfant, par suite de cet exer­
cice, devient plus flexible, plus forte, plus éner­
gique ; elle acquiert peu à peu l'indépendance 
suffisante pour commander en maîtresse aux 
mains et aux pieds paresseux ! 

2. Les travailleurs s'affectionnent pour ainsi 
dire à leurs travaux lorsqu'ils sont sous dos pa­
trons qui les traitent humainement, et avec 
des compagnons d'une société facile, Or l'é­
ducation, en modérant la fougue de la volonté et 



des passions qui lui sont soumises, donne de bon­
nes et de douces manières ; elle rend le patron 
plus humain, et l'ouvrier d'un commerce plus 
agréable. 

ARTICLE Cime 

LE TRAVAIL ET LA EELIGION 

71. Qn'avosi-vous à dire de l'influence de la religion sur 

la productivité du travail ? 

Quelle que soit son instruction, quelle que 
soit son éducation, l'homme plie bientôt sous 
le fardeau, surtout aux heures où le plaisir invi­
te à laisser l'ouvrage. 

La religion lui donne alors la force surnatu­
relle dont il a besoin. Elle lui dit : 

Tu es payé, tu dois tout ton temps ; 
Tu es père de famille, tu dois faire vivre ta 

femme et tes enfants, et faire provision pour 
l'avenir ; 

Tu es pécheur, tu dois satisfaire à la justice 
divine ; 

Tu es chrétien, tu dois suivre l'exemple de 
ton Sauveur. 



AKTl'fîLB ?ilime 

LE TRAVAIL, LE RÉGIME DE LA LIBERTÉ 
ET LE RÉGIME CORPORATIF. 

72. Qu'est-ce que la liberté du travail V 

C'est le pouvoir de travailler à co qui nous 
plaît, où l'on veut, et avec qui l'on veut. 

La liberté, du travail, c'est le droit pour tout ouvrier de 
louer son travail partout où il trouve à le faire et où il 
lui plaît de le foire, d'en discuter les conditions, de chan­
ger de résidence ou de métier à son gré quand il a rem­
pli ses engagements antérieurs ; c'est le droit pour tout 
agriculteur de faire produire à ses terres les récoltes qui 
lui conviennent ; c'est le droit pour tout industriel d'en-
treprendro une profession quelconque, de fonder un ou 
plusieurs établissements sans passer d'examens devant 
ses concurrents, sans avoir de droits de réception à payer, 
de stage à faire, de statuts de fabrication à observer, de 
visites à subir, pourvu qu'il se. conforme anx lois et aux 
règlements généraux de police et qu'il paye ses contri­
butions. 

73 Qu'avez-vous à dire de l'influence de la liberté du 

LsvAssEon. 



Ce régime! favorise la productivité du travail ; 
en effet : 

l o . Chacun peut s'appliquer au travail qui 
lui plaît i!t pour lequel il se sent plus de dispo­
sitions. 

2o. 11 multiplie; le nombre des entrepreneurs, 
ce qui engendre entre eux la concurrence, con­
currence qui stimule l'activité de tous, chaque 
producteur étant intéressé à produire beaucoup 
et à peu de frais afin de vendre moins cher que 
son voisin, tout en faisant un profit. 

3o. Ce régime protège les consommateurs en 
faisant tomber le prix des produits à leur juste 
valeur. 

Si je vends trop cher tel ou tel produit, mon 
voisin le vendant à plus bas prix, je me vois 
obligé de faire comme lui, pour écouler ma mar­
chandise, 

4o. Ce régime est favorable à la fabrication 

de produits d'une qualité supérieure. Si je 

veux, de fait, vendre plus cher que mon voisin, 

je n'y puis réussir qu'avec des produits qui 

inspirent plus de confiance et qui sont par suite 

supérieurs. 

Lo régime ou lu système de la liberté du travail 

s'appelle, encore 1« syatènw de l'individualisum, H. B. 



— 37 — 

p. IOS. V o i r aussi Levasseur : Précis ilKùonomie, politi­

que p. 84, et Baudrillart : Manuel â'Ecom. politique, page 

81 et suivantes, et Gui l lomonot : lixmi de Science Sociale, 

p. 62. 

74. L a concurrence d'après ce qui est dit (No73,2o) est le 

concours de plusieurs offrant aux consommateurs des pro-

duit de même nature, chacun s'efforçant d'attirer les 

acheteurs par des conditions plus avantageuses. 

L a concurrence a pour antagoniste le Monopole ( I ) qui 

n'estiautro chose qu'un trafic ou une fabrication à l 'exclu­

sion de toute autre personne en vertu d'un pr iv i lège , 

75. I l ne faut pas confondre la liberté du travail avec 

le droit au travail . 

76. Qu'entendez-vous par l e droit au travail ? 

" L e droit an travail , prétention des écoles socialistes, 

est une action que l'on donne à l ' individu contre la 

société ou contre une partie de la société. C'est le droit 

pour quiconque n'a pas su ou n'a pas voulu se faire 

des moyens d'existence de dire aux dépositaires du pou­

voi r : "Chargez vous de m'occuper, car vous êtes tenus 

de uie nourrir. " 

GUILLKMBSOT. p. 86. 

77. Quel est le r ég ime du travail dans la société mo­

derne ? 

ï ) Monoa pôleo, aoul je vends. 
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C'est le r«%imo de la LiBBKïfe P U TRAVAIL 

et par suite de la concurrence. 

C e r é g i m e a, t'ti'; û tabl i un F r a n c o pur uni - loi <hi 2 murs 

1 7 9 1 . C « t t e loi , v o t r é par l 'Ass^mbli'c national»' const i 

t u a n t e , a b o l i s s a i t les corporat ions . 

7 8 . Q u e l s sont. U>n inconvénients<tu régiiui* de la l i l c r t i ' 
d a t r a v a i l '( 

1. L ' industr ie marche facilement A la déca­

dence . 

P lus ieu r s industriels n'ayant ni la scif.ncc ni 

l 'habi leté requises inondent le marché de pro­

duits inférieurs. Le commerce en subit bientôt 

l e contre-coup. 

2 . L a s çrodu'itfeurn Umiuètes sont sauveut* 

ru ines pas des concurrents qui usent de fraude. 

3 . Les ouvriers n'ont pas un salaire suffisant, 

les producteurs cherchant h dépenser le moins 

possible, pour bénéficier davantage. JDe là, la 

misè re , les mécontentements, les grèves, la 

guerre . 

4 . L e s consommateurs sont à chaque instant 

t rompés sur l a qualité et la quantité dos thunes. 

5 . L 'hyg iène publique soutt're s ingulièrement 

do la falsification des substances a l imenta i !c i 
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6. L'harmonie de la société est plus ou moins 
brisée, parce que. la liberté du travail sépare 
trop les patrons et les ouvriers, les rendant très 
indépendants les uns des autres. 

79. t a liberté da travail est-elle aujourd'hui complète î 

Elle n'est point complète et elle ne le sera 
jamais. Le pouvoir doit en effet protéger l'hu­
manité contre l'incapacité ou l'ignorance d'un 
certain nombre de producteurs qui pour s'enri­
chir ne craignent pas de sacrifier leurs frères, et 
la société. De là les lois restrictitives relatives 
à l'apprentissage, au travail des enfants et des 
filles dans les manufactures, a prêt à intérêt, à 
la chasse, à la pêche, etc, etc. 

L'existence des monopoles fait encore assez 
voir combien restreinte est la liberté moderne 
du travail 

80. Quel était au moyen âge le régime du travail î 

C'était le régime réglementaire et corporatif. 

Là liberté da travail n'existait donc pas alors dans le 
sens contemporain. 
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lo. Le travail était soumis à des règlements. 

Les étoffes devaient avoir telle largeur et 

telle longeur. 
Le produit devait avoir telle qualité. 

On devait dans certaines industries procéder 

de telle et telle manière. 

Le nombre des apprentis était même déter­

miné. 

Four avoir droit d'ouvrir nue boutique à son 

compte, il fallait faire preuve de capacité, et 

par un examen et par la confection d'une mat-

tresse pièce, ce qu'on appelait alors le chef-

d'œuvre. 

2o. Les travailleurs se groupaient en corpo­
rations distinctes comme les métiers. Ainsi l'on 
distinguait la corporation des savetiers, celle 
bouchers, celle des serruriers, etc, etc. 

Chaque association était, pour le religieux, 

constituée en confrérie, ayant sa chapelle et son 

patron. 

80. L<- rï'Rime wr|>oratif et réglementaire ne devint-il 

jm* éuv itui»il>le& la HmjiC'U' ? 

11 devint nuisible par les abus.qui s'y glissè­
rent : 
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La réglementation des procédés du travail devint 
excessive, et les progrès industriels en furent paralysés ; 
les inventions nouvelles devinrent presque impossibles, 
car inventer, c'était innover, et par conséquent violer les 
règlements. Ainsi le métier à bas fut d'abord inventé à 
Nîmes, mais l'inventeur, contrarié en France, passa en 
Angleterre où il fut magnifiquement récompensé. 

H. BASIN , p. 33 des Notion*. 

Les femmes, étaient exclues des métiers les plus conve­
nables à leur sexe, et ne pouvaient par exemple broder 
que pour leur compte. On ne pouvait exécuter l'ouvrage 
le plus simple sans recourir à plusieurs ouvriers ou mar­
chands de communautés différentes, c'est ainsi que le 
bouquiniste ne pouvait vendre un livre neuf ; le serrurier 
ne pouvait fabriquer les clous qui lui étaient nécessaires. 

G t U I L L E M B N O T , p. 7 1 . 

Vin 1776 Turgot fit disparaître ces abus, ruais 

il eut le tort de faire disparaître les corporations 

ouvrières. . 

En 1791, L'assemblée constituante commît 

la même faute et prohiba toute association pro­

fessionnelle, toute corporation d'arts et métiers.. 

S'associer entre patrons et ouvriers de même métier 
est un droit naturel : C'est ce que la Constituante u 
méconnu ; plus est, elle abolit même les Chambres de 
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Commères, sociétés d'affaires dont les conseils étaient très 

utiles. Ces chambres furent plus tard reconstituées. 

81. Services rendus par les corporations • 

On ne saurait nier les services rendus par les corpora­

tions. L a loi divine sur laquelle el les s'appuyaient, enno­

blissait le travail. Biles vei l laient aux intérêts communs 

du patron et de l'ouvrier, leur servaient de l ien, les unis­

saient dans une hiérarchie fondée sur l e méri te plus 

encore que sur la fortune et faisaient réguer une harmo­

nie salutaire dans le r èg lement toujours difficile du 

salaire et de la main d'eouvro. C'est, grâce à elles, que 

pendant des siècles la paix s'est maintenue dans le régi­

me du travail . Leur patriotisme se montra, à diverses 

reprises à la hauteur des plus difficiles épreuves • enfin, 

elles ont donné naissance à la bourgeoise et à une partie 

de la noblesse. 

G U I L L E M E N O T , p . 09 

82. Quelle est aujourd'hui la tendance relat ivement aux 

corporations d'arts et do métiers ? 

Do nos jours, il y a une tendance à revenir 

aux corporations d'arts et métiers. . 

L'Autriche, l'Allemagne et l'Angleterre les ' 

ont restaurées dans une certaine mesure. 

Do là aussi, en France, les syndicats profes­

sionnels ; de là le syndicat mixte, association 



qui réunit patrons et ouvriers ut »jni se donne 

jiour base la pratique du déealogue et de l 'Evan­

gile 

o 

L'œuvre des cercles catholique* d'ouvrier», 

fondée depuis 18 ans travaille à chercher la 

solut ion catholique du problème social qui 

s'impose à tous aujourd'hui. Mde M u n , Mgc 

Freppel, etc, travaillent journelleineitt eu ce 

sens. 

(Voir. II . B. Traité d'K-P. : introdttttUw kixlorit/iie, 
pp. 1-48.) 

" L e bu t poursuivi par ce t te école (ch. Pe r r in , Do Mun, 
Mgr F reppe l , etn,) est la restauration d ' u n Hat smttt 
c/irêtien, d 'abord dans le monde du travai l , par lu rétablis-
seuiont d 'un régime corporatif appropr ié aux condition» 
de l'industrie moderne, et conforme à la jus t ice sociale 
par un égal respect des droits du patron et de l 'ouvrier, 
L'association professionnelle doi t être considérée, en effet, 
comme une association na ture l l e , venant a p r è s la famille, 
et offrant à l 'E t a t les p lus g randes garant ies de Htabilîté 
ot de paix . C'est pourquoi l 'E ta t ne doit pas hési ter à 
remanier la législation économique dans la sens d e cette 
union de la famil le ouvr iè re et à la met t re d'accord, d 'une 
part, avec la si tuation de l ' industr ie aotnello, en ce qu'el le 
a d 'acceptable, et, d 'au t re pa r t , avec les t radi t ions chré­
t iennes corpora t ives . 

83 La g r a n d e question du jour, nous le savons, c'est le 

sort, du la clussu ouvrière ; les corporutiuns ouvr ières peu-
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vont-elles d'après Léon XIII apporter quelque solution à 
la question ? 

D'après Léon XIII , la corporation ouvriè­
re est de toutes les œuvres, celle qui peut 
davantage soulager efficacement l'indigence et 
rapprocher maîtres et ouvriers. 

84. Citez l es paroles de l'encyclique " I W u i n Novarum" 
de Léon XIII, relativement a n s corporations ouvrières. 

La première place appartient aux corporations 
ouvrières, qui en soi embrassent à peu près tou­
tes les œuvres. — Nos ancêtres éprouvèrent 
longtemps la bienfaisante influence de ces cor­
porations ; car tandis que les artisans y trou­
vaient d'inappréciables avantages, les arts, ainsi 
qu'une foule de monuments le proclament, y 
puisaient un nouveau lustre et une nouvelle 
vie. Aujourd'hui, les générations étant plus 
cultivées, les mœurs plus policées, les exigences 
de la vie quotidienne plus nombreuses, il n'ost 
point douteux, qu'il ne faille adapter les corpo­
rations à ces conditions nouvelles. Aussi, est-co 
avec plaisir que nous voyons se former partout 
des sociétés de ce genre, et il est à désirer qu'el-



le» accroissent leur nombre et l 'ollicadlé de 

leur action. 

Jamais assurément, à aucune autre connue, 

on ne vit une si grande multiplicité d'associa­

tions ouvrières,— l) 'où viennent beaucoup d'en­

tre elles, où elles tendent, par quelle voie, ce 

n'est pas ici le lieu de le chercher. Mais c'est 

une opinion confirmée par de nombreux indices 

qu'elles sont ordinaire-méat gouvernées par des 

chefs occultes, et qu'elles obéissent à un mot 

d'ordre également hostiles au nom chrétien et à 

la sécurité des nations ; qu'après avoir accaparé 

toutes les entreprises, s'il se trouve des ouvriers 

qui se refusent à entrer dans leur sein, elles 

leur font expier ce refus par la 'misère.— Dans 

cet état de choses, les ouvriers chrétiens n'ont 

plus qu'à choisir entre ces deux partis : «m de 

donner leur nom à des sociétés dont la religion 

a tout à craindre, ou do s'organiser eux-mêmes, 

et de joindre leurs forces, pour pouvoir secouer 

hardiment un jou^ si injuste et si intolérable. 

Qu' i l faille opter pour ce dernier parti, y a-t-il 

des hommes ayant vraiment à coeur d'arracher 

le souverain bien de l'humanité à un péril im­

minent, qui, puissent avoir là-dessus le moin­

dre doute ? 
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Que l'Etat protège donc ces sociétés fondées 

selon le droit. 

— Que toutefois il ne s'immisce point dans 

leur gouvernement inférieur, et ne touche point 

aux ressorte intimes qui leur donnent la vie ; 

car le mouvement vital procède essentiellement 

d'un principe intérieur, et s'éteint très-facile­

ment sous l'action d'une cause externe. 

LÉON X I I I . 

85, Patrons des métiers et des corporations 

ouvrières de l'ancienne France : 

Je recoin, dit M. Anatole France, un petit livre 
de l'abbé André Fayolle sur le symbolisme de la cathé­
drale de Paris, et j 'y trouve, ênumérêg eu appendice, les 
patrons des métiers, corporations et états divers de l'an­
cienne France. On y voit que saint Leu était patron 
des bergera ; saint Maurice, des couturiers ; Sainte Zite' 
des servantes ; saint Honoré et saint Douât, des bonlan-

i saint Isidore et eaint Lambert, de« laboureux ; 
«iiiut Julien, des voyageurs ; saint Boch, dea paveurs ; 
saint Eugène, des meuniers ; saint Guy, des sacristains 
saint Léonard, dea porteurs d'eau ; sainte Aniuttauio, des 
tiaserands ; sainte Anne, des fripiers ; saint ttalthozar, 
des savetiers ; sainte Barbe, des artilleurs ; saint Cas-
aien, des écrivains; saint, Biaise, des cardeurs ; Raint 

Buniface, dos tourneurs et bimbelotiers ; saint Pierre, dos 
banquiers, qui ne le chôment guère, à ce qu'il semble. 



La plupart de ces patrons ne s'expliquent point d'eux-
mêmes ; il faudrait faire de grandes recherches pour en 
découvrir l'origine, qui même resterait douteuse et ca­
chée pour quelques-uns. 

On comprend fort bien, au contraire, que les avocats 
aient pour patron saint Yves, officiai à Rennes et à Tré-
guier, l'unique saint que la basoche ait jamais fourni au 
paradis, et que les orfèvres aient pour patron l'orfèvre 
saint Bloi ; les charpentiers, saint Joseph ; les cordiers, 
saint Paul, qui tissait des poils de chameau ; les cordon­
niers, saint Crépin, cordonnier à Reims, et les comé­
diens, saint Gertès, qui fut comédien avant sa conversion 
miraculeuse. 

Les peintres se sont placés sous la protection de l'é-
vangéliste Luc, qui fit, selon la légende, le portrait de la 
sainte Vierge. Les mendiants, qui formaient au moyen 
âge une puissante corporation, se mettaient sous le voca­
ble de saint Alexis, qui se fit pauvre volontairement ; 
sainte Céeile était musicienne, et son image prit .place 
naturellement sur la bannière des musiciens ; sainte 
Catherine dut à l'ardeur avec laquelle elle garda sa 
virginité d'être la patronne des Allés et particulièrement 
des filles endurcies dans le célibat. Saint Georges est le 
patron des cavaliers, c'était lui-même.un beau cavalier ; 
si l'on croit la tradition, et Luigi de Porto, qui a raconté 
le premier l'histoire tragique des amants de Vérone, 
nous apprend que lorsqu'elle vit pour la première 
fois Roméo, Juliette s'écria : 

"Vraiment, c'est un beau saint Georges 1" 
Sainte Marthe faisait la cuisine, tandis, qu sa sœur, 

assise aux pieds de Jésus, écoutait la parole divine. 
Celle-ci, sainte Marie Madeleine, est la patronne des 
filles repenties à qui elle donna l'exemple de la péni-
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tence. Elle est aussi celle des gantiers, parce qu'elle 
avait de belles mains et qu'elle aimait trop à les regar­
der. 

L'apôtre André, qui était pêcheur, a été choisi 
par les poissonniers. 

Saint Grégoire, réformateur de la liturgie, est le pa­
tron des chantres. Saint Antoine est le patron des char­
cutiers, à cause du compagnon que la légende lui a don­
né, je ne sais pourquoi, car il n'en est point parlé par 
ses plus anciens biographes. Saint Christophe, qui por­
ta Jésus, protège les portefaix. Certains confesseurs fu­
rent choisis par les corporations en raison d'une particu­
larité de leur martyre. Ainsi les bouchers et les tan­
neurs ont préféré saint Barthélémy, qui fut écorché vif : 
les rôtisseurs, saint Laurent, qui mourut sur le gril ; les 
tailleurs de pierre, saint Etienne, lapidé par les Juifs ; 
les jardiniers sainte Dorothée qui donna des fleurs du 
ciel à ses bourreaux. 

Saint Clair à plu aux miroitiers et aux émailleurs ; 
sainte Claire, aux doreurs et aux blanchisseuses pour la 
seule raison que les noms du saint et de la sainte rappe­
laient l'éclat des glaces, des paillons, des dorures et du 
linge blanc. Pour le même motif, sainte Lucie, dont le 
nom veut dire lumière, guérit les maux d'yeux. Et c'est 
par un pur jeu de mots que saint Cloud est le patron des 
cloutiers et que sainte Bibiane favorise les buveurs. 
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LE TEAVAIL ET L'ASSOCIATION. 

80. Qu'est-ce qu'une association en général ? 

(J'cst la réunion do plusieurs personnes dont 
le but est do poursuivre un intérêt commun. 

87. Les individus se groupent ainsi, tantôt dans un but 
artistiqno, tantôt dans un but d'instruction, très souvont 
dans le dessein do s'enrichir plus facilement, etc, etc. 

Nous ne considérons ici que les associations économiques 
c'est-à-dire celles qui se rapportent A la richesse sociale. 

88. Qu'appeliez-vous association économique 1 

Celle dont le but est de favoriser la produc­
tion ou la consommation de la richesse. 

89. Le nom d'une société économique dépend donc 
de son objet. 

Cet objet peut être : 
lo. La production, de là les sociétés minières, indus­

trielles, agricoles. 
2o. Le crédit, de là les banques. 
3o. li'êcïumge, de là les sociétés commerciales. 
4o. Le transport, de là les compagnies de chemins de 

fer. 

AIîTIOUï Uièmo. 



So. L a emuommation, d e H les sociétés ouvr i è re s 

d 'achat et de revente des d e n r é e s , e tc . 

Ils y a les associa t ions ou les t ravai l leurs s u r t o u t son t 

associés , d ' a u t r e s ou les cap i t aux su r tou t sont associés 

(les socié tés a n o n y m e s , ) . 

On dis t ingue les sociétés économiques civiles et les 

sociétés économiques commerc i a l e s . 

Les ussocia t ions commerc ia les sont en nom collectif 

a n o n y m e s , en commandite ou par ac t ions . 

La législation des associa t ions est inscr i te d a n s le 

Code Civil du Bas -Canada au t i t re onz ième du l ivre 3 iôme 

et au titre onz i ème du livre 1er. 

90. Quelle différence y a-t-il, au poin t de vue du sa la i re , 

en t re un t r ava i l l eu r qui ne fait pas part ie d ' une associa­

tion ouvr i è re et celui qui en fait partie ? 

N . B.—Il s 'agit ici de l 'association ouvr ière en vue de la 

product ion. 

Louis ne fait partie d'aucune association, il 

gagne une piastre par jour. Que l 'entrepreneur 

réussisse ou non dans ses affaires, Louis est 

moralement certain d'avoir son salaire. Si 

Louis fait partie d'une association, son salai­

re dépend du bénéfice : $2.00 par jour, ou plus, si 

ses affaires vont bien, 50 . centins ou rien 

s'il y a déficit. L'association fait disparai-
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tro l 'entrepreneur ; le travailleur devient 

lui-même entrepreneur, et court les risques. 

91. Quoi ost le résultat immikliat ilo l'association, en 
gi'néral ï 

C'est île constituer un nouvel être, être mo­

ral, qui a sa vie propre, ses lois, ses privilèges, 

son mode d'action : être moral qui est une per­
sonne civile et qui comme telle a sa place dans 

la société. 

92. Qu'nvez-vous « dire de l'influence do l'association 
économique sur la productivité du travail 1 

L'association favorise singulièrement la pro­

ductivité" du travail : 

1ÈRE RAISON. 

L'association groupe des forces éparses qui 

laissées à elles-mêmes seraient absolument im­

puissantes; ces forces sont : la science des uns, 

l'expérience des autres ; l'activité de ceux-ci, le 

bon jugement de ceux-là. 



2IÈME RAISOtf. 

L'association groupe les capitaux qui divi­
sés auraient eu peu de force, mais qui réunis 
forment une somme considérable avec laquelle 
on peut entreprendre beaucoup. 

Dans les temps modernes, c'est à l'association que l'on 
doit les assurances, les banques etc, et dans une foule do 
cas, les chemins (le fer, les canaux, etc. 

3ÈME RAISON 

L'association diminue les risques. 
J'ai $100,000. 
Il faut $100,000 pour telle entreprise. 
Si je ne réussis pas, je perds tout, je suis 

ruiné. Je m'arrête. 
Si 10 autres veulent fournir chacun $10.000, 

j'en risquerai volontiers autant. Si l'entreprise 
ne roussit pas, nous perdrons donc moins, un 
chacun. 

4ÈME RAISON, 

La personnalité civile dont jouit l'association 
(No 91) jette sur elle un éclat plus considéra-
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ble, qui In rond plus forte pour l'action, et qui 

hiiqùro plus de confiance. 

93. Quels «ont, les iticrmvânionts rntsw-iation coin 

merciale Y 

1ER I N C O N V É N I E N T 

"L'association diminue l'énergie de l'intérêt 

privé". 

Lorsque je travaille pour moi, pour les 

miens, j ' y mets naturellement de l'ardeur. Dans 

l'association je travaille pour tous, on même 

temps que pour moi, ce qui m'excite moins. 

De là l'adage : "on est porte à faire négli­

gemment ce que l'on fait en commun" 

2ÈME I N C O N V É N I E N T , 

La direction et l'administration d'une associa­

tion présentent des difficultés, et - on n'a pas 

toujours des hommes capables do surmonter ces 

difficultés. Ces hommes, si on les a, sont assez 

souvent obligés faire place à l'ambition, à la 

susceptibilité. Si l'association est mal dirigée, 

il y aura peu de profits ; *si elle est mal adminis­

trée, i l y aura trop d<j déjwmsos. 
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91. ijuand rnssoetatlon •V.cmomirçno cst-eîlp fthaoTutnnttt 
n<'wM<taire ? 

Lorsqu'une ontrepriso présente trop de diffi­

cultés ou trop de risques pour les forces indi­

viduelles. 

*Elle est encore nécessaire ou du moins très 

utile pour le petit nombre de ceux qui man­

quent assez de ressources, de talent, ou d'initia­

tive pour ne point réussir sous le régime de la 

lilxjrté du travail. 

"Hors de là, dit Hervé Bazin, l'association 

doit céder le pas à l'initiative privée, plus 

salace, plus économique, et pins intéressée sitt 

succès." 

ÀKTICLE .Même. 

LE TRAVAIL ET LA DIVISION BU TRAVAIL. 

î)5. Qu'ontondoss-rou.-i par lu division liu travail î 

Diviser le travail, c'est ne l'appliquer qu'à 

une chose. 

Le travail de sa nature tond h quelque chose 

do complet, ainsi le travail du cordonnier est de 

faire une chaussure dont on puisse se chausser 
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La division du travail consiste en ceci 
que chaque ouvrier ne fait qu'une partie de ce 
qui est à faire. On arrive cependant au même 
résultat, car les divers travaux des ouvriers se 
complètent. 

Ainsi pour faire des épingles, il faut 18 opé­
rations ; un ouvrier est chargé d'une opération, 
un autre d'une autre, et ainsi de suite. 

96. La division du travail en augwente-t-elle beaucoup 
la productivité ? 

Elle l'augmente beaucoup. 
lo. Elle-'donne à chaque ouvrier une habileté 

qui fait qu'il travaille plus vite et mieux. "Un 
forgeron, dit H. B . ne fera que 200 à 300 clous, 
tandis qu'un cloutier, même ordinaire en fera 
de 2,000 à 3,000." 

2o. En fixant ainsi longtemps son attention 
sur un même ouvrage, l'ouvrier découvre sou­
vent de très ntiles inventions. 

3o. La division du travail économise le 
temps, l'ouvrier n'ayant point à passer d'une 
occupation à une autre. 

4o. Celui qui réussirait mal s'il avait à exé­
cuter toutes les parties d'un ouvrage, peut;, grâce 
à la division du travail, choisir une opération 
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proportionnée à ses forces et à ses talents. C'est 

ainsi que les femmes, .les filles, et les enfants, 

peuvent avoir des occupations qui leur con­

viennent et que leur travail peut être utilisé. 

5o. La division du travail enfin donne une 

telle abondance de certains produits qu'ils se 

vendent finalement à un prix très réduit C'est 

ainsi que l'on a 1000 épingles pour 10 centins, 

un jeu de cartes pour 15 centins, une montre 

pour quelques piastres. 

" L a confection d'une épingle demande dix-huit opé­

rations successives. D i x ouvriers s-e partageant ces dix-

huit opérations diverses arrivent à produire^ journel le­

ment 48,000 épingles, pour chacun 4,800. Si un seul 

ouvrier se trouve chargé tour à to ' i r de dresser le fil, de 

le couper, de faire la pointe , la tête, de blanchir, en un 

mot de confectionner à lui seule toute l ' ép ingfe , il pour­

rait à peine eu achever v ing t par jour. Que serait-ce 

s'il lui avai t fallu extrai re le minerai de cuivre , puis le 

imVerai d'était» nécessaire à l 'al l iage et au blanchiment , 

les transporter de l ' Inde ou d'ailleurs à. la fabrique ? " ' 

ADAM SMITH. 

J. B . Say cite l 'exemple d 'une fabrique de cartes à 

jouer. U n paquet de cer tes à jouer demande, comme 

ou le sait, soixante-dix opérat ions, avant d 'être l iv ré au 

commerce . Trente ouvr i e rene partageant ces soixante-

dix opérations produisent quotidiennement quinze mil le 



c i n q c e» l i " i::iiio.M à j o u e r , s o i t c i n q c e n t * p a r o u v r i e r . 

L ' o u v r i e r q u i v o u d r a i t & lui s e u l c o n f e c t i o n n e r l e s c a r t e s 

n'en a c l i è v e n i i t p a s d e u x par j o u r . 

G l ' I L I . E M K N O T , p . 8 1 . 

La .(Inision du travail a dos inconvénients 

sérieux c<mineuses cependant par les avantago.s. 

Les progrès de l'industrie du reste diminueront 

de plus eu plus ces inconvénients. Voir IL. B. 

pp, 99 .-1 Di ) . 

AHïIOliK lOièmc. 

LE TRAVAIL ET LES MACHINES-

Nous HvemN déjà dit un mot ilttg miidiiniw a u No 47. 

97. Q u e l l e d i l ï é r e u c o y a - t - i l e n t r e l ' o u t i l et. la ma 

c h i n e V 

L'outil est m u par la main du travailleur: le 
marteau, le pinceau, la rame, le râteau. 

La machine est simplement iliriyâe par 
la main du travailleur : la charrue, la ma­
chine à vapeur. Le travailleur n'est pas ici le 
moteur. 



W , Q u ' a v m - v o n a â «Ure si» l ' i i i i luenee sios iu*clmit t f « t i r 

1* p r m i t t c i i v i t » d u t r a v a i l ? 

(Jette influence est coiwlérable : 

la im<:hine est puissant'- et rupido. 

Par s* puissance, «Ho t-nlève au travail uno 

part if ih- m \«nn<\ 

Far w i mpidiu?, elle produit beaucoup et en 

peu du U ' i a p K . Lu» produits par suite .sont 

moins di«r» «t te îioiulrt-- d'heures do travail 

diminut'. 

L a iiM-'him; opero du pli: - nv«c nw régularité 

parfaite, m qui donne un-- valeur spcoiule aux 

produits. 

Aviso «m- ncln A m a i n , titi <mvri«>r puut i lûblUT aOO 

Jiitxt» «U* v i f t n c ' l M (mr j o u r ; il > n J é b i U ' !M)oO ttvix' u n » 

«ciiî tlItk'KnlijUt!. 

L H I ' I I I U M ' info-ani<tao fuit a u j o u r d ' h u i 3'20 (nht p l u » ilu 

J i l un un j ' . ar i | i i 'u i i o u v r i e r n 'rn !!ti*iiU, clan* un« j m m i û o 

î) y H lUU util». 

" D i i m t lit filature) <lt< l i n . dit ! i , Haxi i i , uno p v r w m n e 

s u i l i t »mur Miittuor 1 2 0 broche», !r-»|iitils p r i x t u i m u t a u t a n t 

du flhi ipl<'VMU t l lv i iHm. Il u j ' iu! ' j u ' u u ti'inpit d 'Huiiu-rn, 

| n t r a v a i l I I ' U I I H (« • r*mn« iiccup< " à lu m o u l u r u nu n o u r 

jrUrtttit 4jU4 î.i hoi i i tmw ; ftojmtnJ h n i une f{rjuuli> uimii i rrH* 

Mifilt m i t !»"»iif .s en fnrtiu- i l 'umi pupt i in l ioi i <ir 'MM 

habi ta t»! » " . 

M i v l i v l (MtuviiiicT r rmarq i i r i$u< \v prix <lu rutot) m A u 
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gleterre est cinq fois moindre qu'il y a 25 ans et douze 
fois moindre qu'il y a 50 ans, c'ost que grâce aux machi­
nes on a fabriqué une quantité de coton de plus en plus 
considérable. 

E. Levasseùr dit à son tour : "La France possédait en 
1884 une force de 4,614,000 chevaux-vapeur dans ses 
machines et appareils à vapeur de toute sorte ; comme 
un cheval-vapeur équivaut à la force de 21 hommes de 
peine, c'est un travail égal à'celui qu'auraient pu faire 97 
millions d'hommes, à peu près deux fois et demie la po­
pulation de la France. Voila un fait qui montre claire­
ment combien les machines accroissent la force productivi­
té de l'homme". 

99. Que reproche-'tron aux machines 1 

De faire de l'homme une manivelle, d'enle­
ver au travailleur l'habileté manuelle qui au 
moyen âge a fait tant de chefs-d'œuvre, et de 
mettre les travailleurs dans un milieu peu fa­
vorable à la santé et à la moralité. 

Les économistes reconnaissent qu'il y a du 
vrai dans ces objections, mais ils reconnaissent 
en même temps que la somme des avantages 
que les machines procurent à la société l'em­
portent de beaucoup sur celle des inconvénients. 
Ces inconvénients diminueront de plus en plus 
avec l'organisation chrétienne du travail et avec 
les progrès do l'industrie. 



L'ingénieur LeBon espère que nos lourdes 

machines à vapeur feront bientôt place h des 

machines plus commodes. II suflira pour cela 

.de réduire en servitude une partie des forces 

immenses perdues dans la nature, telle que la 

force du soleil qui est.dit M. Gide, de 6 millions 

de chevaux-vapeur (1) par kilomètre carré. 

Voir H. Bazin, pp. 90-'.)3 ; Levasseur pp. 58-62; 

CI uillemonot pp. 92-1)4. Voir .surtout, Laveleye, 

pp. 93-101. 

S E C T I O N Q U A T R I E M E 

D E S D I V E R S B R A N C H E S D U T R A V A I L 

ou 

D E S D I V E R S E S I N D U S T R I E S . 

A U T I C L K IKU 

NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

100. Comment so divise lu travail consitKirii par rap­

p o r t aux.objets d ive r s iiuxquol ; il s 'appliquo 'l 

Le travail considéré par rapport aux objets 
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divers auxquels il s'applique, se divise comme 
ces objets, en diverses familles, branches ou ca­
tégories. 

Les objets divers auxquels s'appliqua le tra­
vail de l'homme se rapportent a cinq chefs 
principaux : 

lo. La culture de la terre. 
2o. Les mines ou l'extraction des matériaux 

précieux que renferment les entrailles de la 
terre (or, argent, fer, houille). 

3o. La transformation des matières premières 
(No 10) par les manufactures. 

4o. L'accumulation en magasin d'objets di­
vers, offerts au public. 

5o. Le transport dés produits d'un lieu dans 
un autre. 

10(. Comment s'appelle aujourd'hui le travail produc­

tif d'utilité 1 

Le travail productif d'utilité s'appelle au­
jourd'hui Industrie (et voilà pourquoi dans le ti­
tre de ce chapitre nous avons ajouté : ou des di­
verses industries.) 

101. Faites connaître les cinq industries dont s'occupe 

l't'uotioitiic polit ique. 



Puisquo les objets divers auxquels s'applique 
le travail se rapportent à "cinq chefs principaux, 
et que le travail s'appelle industrie, il y a donc 
cinq industries principidea : 

1. L'industrie agricole 
2. " extractive 
3. " manufacturière. 
4. " commerciale. 
5. " des transports. 

L'industrie agricole ou l'agriculture a pour 
objet la culture des céréales, l 'élevage des 
bestiaux, les fromageries, les laiteries. 

L'industrie extractive a pour objet les maté­
riaux précieux que renferment les entrailles de 
la terre : or, argent, fer, houille. 

L'industire manufacturière a pour objet la 
./transformation des matières premières (Voir No. 

24). 
Ainsi les filatures transforment le chanvre 

(matière première) en fils ; Rie. 

L'indimtrio commercial,'1 a. pour objet la een-



centrai ion on magasin d'objet» do consommation 

que l'on offre en vente aux aclieteuw, c'est l e 

comiih'i ix. 

L'industrie des transporta a {mur objet "tft 

transmî-wion dos jvrsonnes et de* choses d 'un 

lieu lY.wm un autre. " 

Cetlo division, véritablement solide, «wt fon ­

dée comme on lo voit sur la nature des choses, 

10? N " pout-on pou cliwslIii'rmitniiiiiMit les Im1n«trin o n 

cons ld . ' nu i t Ina besoin» d l v o r s Atixiiuul* U» t r ava i l *1<>«>»«' 

«atisfnotidti? 

Nous avons besoin 

d'instruction, 

fl aliments, 

do logement? et de mobilier, 

de vêtoiuents, 

de matières premières, 

d'outils, ute, 

De la : 

Industrie* des iK'.soius inU'lleetHeJtf, 

" alimentaires, 

" dus bâtiments et du mobilier, 

" des tissus, 

" extmetives, 

" tncuuiiquea, etc. 



Cette division n'a pas la valeur de la premiè­

re division. I l faut cependant en tenir compte, • 

car c'est d'après elle que l'on classifîe au­

jourd'hui les produits dans les expositions, 

103. Jusqu'au commencement du 19e siècle le travail éco­
nomique se distribuait d'après le langage de l'école en 
agriculture, industrie et commerce. 

Souvent de nos jours les auteurs désignent sous le nom 
d'industrie, l'industrie manufacturière. 

ARTICLE 2iôm<! 

(De simple lecture) 

L'AGRICULTURE. 

Mère branche du travail. 

Nous ftvons'dêjâ défini l'agriculture, No 101. 

* * * 

104. "Do tous les industriels, dit H. N. Passy, 

les cultivateurs sont ceux qui ont le plus besoin : 

do réunir les connaissance les plus nombreuses 

et les plus variées 



Ils doivent en effet approprier leur culture à la 
nature du terrain qu'ils ont entre les mains, 
tenir compte de la proximité des villes et des 
voies de transport, rendre à la terre sous une 
forme ce qu'ils lui prennent sous une autre, 
etc, etc. 

105. Il y a 3 modes d'exploitation du sol : 
1. La culture par lo propriétaire, c'est la 

meilleure, car le propriétaire est plus intéressé 
que tout ' autre à ne rien perdre. Ce mode de 
culture est favorable au développement des ha­
bitudes d'ordre et d'économie, on l'appelle le 
faire-valoir. 

2. Le métayage. Le propriétaire loue sa 
propriété à un cultivateur, celui-ci donne son 
travail, et partage finalement les revenus avec 
le propriétaire. Ce système a plusieurs des avan­
tages du faire-valoir. 

3. Le fermage. Dans ce mode, le proprié­
taire abandonne tout le revenu de la terre 
moyennant une somme annuelle en argent. 

11 importo ici que le contrat entre le proprié­
taire et In fermier ne soit pas do. trop courte du 



tée, afin d'intéresser ce dernier à faire toutes les 
améliorai ions possibles. 

• • * 

100. On distinguo cunoro \a (jran<le,]n moyen* 
ne et la petite culture, .suivant l'étendue do ter­
rain que l'on cultive. 

La jHïtite culture e.-*t la plus fruetneuso par­
ée qu'elle utilise tout, et voilà pourquoi il est a 
propos do multiplier le nomLro des petits pro­
priétaire», La graude. et la moyenne culture 
août cependant nétWHaires à la prospérité d'un 
pays. H . B, pp. 189.-1 H7. 

• • • 

107. Lo Canada eat avant tout un pays agrico­
le. Aussi devons-nous attacher h cette industrie 
une importance capitale. 

IMI l'année fiscale 1 .-588-80. Le Canada a ex­
porté pour $17,1')J,1 19 do produite ayrieoles. 
La l'rovinon do Québec est ropr&si-nléo dan.-) 
octtt; somme par $7 , -18 ,2%, et lu Provint») 
d'Ontario par S8.793.-JH8. 

La valeur de l'exportation des anîmaur, 
ot «le lonrs produits, s'est élevée à $2i,70;!,D.W. 



— 67 — 

La Province de Québec est représentée dans 
cette somme par $15, 740.418, et celle d'Onta­
rio par $6.802.627. 

Depuis 1867 nous avons exporté 299,914 
chevaux, dont 17,767 en 1889. 

En cette même année 1889 nous avons 
exporté 102,919 bêtes à cornes (valant $5,708,-
126) et 360,131 moutons (valant $1,260,125.) 

La récolte annuelle de l'orge (a 6 rangs) est 
de 28 millions de minots. 

La récolte du blé est d'à peu près 33 millions 
de minots. 

Nous vendons beaucoup d'œufs, d'orge et de 
fromage. 

Les beurreries de la province de Québec sont 
en grand progrès. 

L'enseignement agricole laisse beaucoup à 
désirer dans la province de Québec, Nos deux 
écoles d'agriculture n'y sont ni assez fréquen­
tées, ni suffisamment organisées, faute de 
moyens pécuniaires, sans doute. 
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ARTICLE Sièmfi. 

( De simple lecture ) 

INDÏÏSTRIE EXTRACTIVE. 

2ième brandie du travail. 

Nous avons défini cette industrie au N o 101. 

108. On appelle mines les lieux souterrains 
où gisent les minéraux et les métaux. 

Lorsque la mine peut être exploitée à ciel 
ouvert on l'appelle minière. 

La mine se. nomme carrière, lorsque l'on en 
extrait de la pierre ; c'est une houillère si l'on 
en extrait de la hovÀlle. 

Les minéraux se présentent sous diverses for­
mes dans les mines : en filons, en couches, en 
amas ou en nids que l'on désigne parfois sous 
le nom de rognons. 

109. D'après, la loi prussienne les mines, 
appartiennent à l'inventeur ; d'après la loi 
française, à l'Etat ; d'après Ad. Smith, J. B. Sây, 
Dunoyer, etc, au propriétaire du sol. 



110. Le Canada possède tous les. minéraux 
moins rétain. 

La quantité de chaque minéral n'est pas 
connue, une grande partie du pays n'ayant 
pas encore été explorée. 

La Nouvelle-Ecosse, la Colombie Anglai­
se, la Province de Québec, le nord et l'ouest 
d'Ontario, et quelques localitées du Nord-Ouest 
sont les parties du Canada où se trouvent le 
plus de mines. 

L'industrie minière est. encore à l'état d'en­

fance au Canada. 

La valeur des exportations de minéraux fut 

en 1888 de $4,708,810, soit $69,445 de plus 

qu'en 1887. 

C'est aux Etats-Unis, puis au Royaume-Uni 

que s'est fait le plus haut montant d'exporta­

tion, soit plus de 2 millions aux E.-U. et $478,-

200 au E.-U. 

I l n'est pas sans intérêt de noter que les ex­

portations minérales, pour certains pays, ont été : 

Pour l'Allemagne de $56,000, 

" le Japon 40,180, 

" la Chine 12,950, 
: : " le Mexique : 10,570. 
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Les produits exportés ont été : 

Asbestes $ 277,742 
Houille 1,974,731 
Minerai de cuivre 257,287 
Or 628,158 
Gypse 121,389 
Fer etAcier 350.000 
Phosphates 298,609 
Argent 219,008 
Pierre et marine 78,119 
Minerai de fer 55,177 

La valeur des produit* minéraux fut en 1887 
de $15,000,000, et eu 1888 de $16,500,000. 

Dan» le tableau de la production des miné­
raux du Canada pour 1888, on reiuarque les 
produits suivants : 

Houille $5,259,832 
Fer 1,592,931 
Or 1,098,610 
Pétrole 755,571 
Cuivre 067,543 
Argent . 395,377 
Etc. ete. 

La Houille, on le voit par h tableau, est 



donc le produit minéral le plus considérable du 
Canada, puisque cette production représente 
pour 1888 une valeur de $5,259,832, soit 2,658,-
133 tonnes, ce qui est un excédant de 239,640 
tonnes sur 1887. Cette production se répartit 

Tonnes de 2000 lbs, Valour. 

Nouvelle-Ecosse 4,939,263 $3,108,224 
Colombie Anglaise 548,017 1,957,204 
Territoire du N.-O. 115,124 183,354 
Nouveau-Brunswick 5,730 11.050 

Total 2,658,134. $5,259,832 

C'est la Colombie Anglaise et la Nouvelle-
Ecosse qui fournissent la plus grande quan­
tité d'or, soit pour 1888 : 

Colombie Anglaise $616,731 
Nouvelle-Ecosse 436,939 
Terr, du N.-O. y com­
pris le district d'Yukon. 41,299 
Province, de Québeà 3,740 

Total $1,098,610 



La production minérale du Canada, pour 
1889, s'est élevée à $19,500,000. 

MINERAUX 

P R O D U C T I O N S D U C A N A D A , 1889 

Antimoine •$ 1,100 
Asbeste • 424,350 
Briquée 1,252,667 
Pierre à bâtir 899,105 
Ciment 69,790 
Charbon de bois 83,573 
Houille 5,570,7*2 
Coke 155,043 
Cuivre 855,424 
Feldspath 5,100 
Engrais artificiels 26,606 
Argile à feu 4,800 
Dalles 1,400 
Verre 150,000 
Or 1,116,145 
Granit. 78,624 
Graphite.... . 1,630 
Meules 30,063 
Gypse 193,658 
Fér.... 2,210,062 
Minerai de fer 151,640 
Plomb.. . 5,863 
Chaux 265,208 
Pierre calcaire, pour fondant 21,909 
Minerai de manganèse 31,814 
Marbre et serpentines '. 980 
Peintures minérales , 15,280 
Eaux minérales 37,360 
Divers produits d'argile 239,385 
Pétiole 672,978 
Phosphate 312,182 
Fer eu gueuses *. . . . . , . , 499,85.9 
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Platine 4,500 
Pyrites 396,21a 
Sel 110,387 
Sable et gravier ( exportations ) , . . . . . . . , 69,506 
Argent 343,848 
Ardoise 119,160 
Pierre à savon 1,020 
Acier 17,822 
Acide sulfurique 148,482 
Tuiles 130,871 
On estime la valeur des produits miner, dont 

on n'a pas fait rapp., et qui comprenn. 
surtout le nickel, le fer, le mica et des 
matériaux de construction, à 1,933,752 

Total :.. 19,500,000 

Tableau extrait des memoranda de G. F. Baillairgé. 

* * * 

Il y a beaucoup de fer partout dans le Cana­
da, excepté cependant au Manitoba. 

Le cuivre constitue l'une des richesses de 
notre avenir. "On le trouve dans Ontario, dans 
les townships de l'Est de la Province de Qué­
bec, dans la N.-E. et la Colombie Anglaise. Il 
est principalement exploité à Capelton P. Q. 

Le pétrole existe dans plusieurs provinces de 
la confédération, on le trouve dans Ontario à 
une profondeur de 400 à 500 pieds. Les vallées 
'de Mackenzie. et de l'Athabaska, dans le Nord-
Ouest, renferment des sources d'huile de pétrole 
d'une valeur extraordinaire. 
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Nos raines de phosphate ont une valum con­
sidérable, et leur exploitation est en progrès. 
La production s'est élevée en 1889 à 33,198 
tonnes dont 23,542 tonnes exportées ett Europe 
et 4,176 tonnes aux .Etats-Unis. 

La production de l'amiante promet aussi pour 
l'avenir. 

* # * 

La législation de la Province de Québec 
(1891) impose une taxe 3 p. c. sur un grand 
nombre de produits minéraux. 

C'est le commissaire des terres de la Couronne 
qui accorde les permis et les pouvoirs nécessaires 
à la recherche à l'exploitation et à l 'achat des 
mines. 

L'industrie minière a pour organe au Canada 
la Canadian Mineving Ueview. 

111. Les économistes / a t t achen t la chasse 
et la pêche'à l'industrie extractive. 

Il y a pour la chasse et la pêche des lois res­
trictives. Ces lois sont nécessaires, car sans 
elles les diverses espèces animales disparaîtraient 
bientôt.. 

Ou distingue la pêche fluviale, la pêche co-
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tière (près des côtes), et la pêche maritime. 

Les pêcheries canadiennes ont une très 
grande importance. 

PÊCHERIES DU CANADA, 1889. 

PROVINCES. Valeur, 

Colombie-Anglaise 3,348,067 
Manitoba et Terr toires du Nord-Ouest 167,679 
Nouveau-Brunswiek 3,067,039 
Nouvelle Ecosse 6,346,722 
Outario 1,963,122 
Ile du Prince-Edouard 886,430 
Québec . 1,876,197 

17,655,256 
Consommation locale — Estimée à 13,400,000 

Production totale outre la pèche des 
pêcheur» étrangers 31,055,256 

N. B. - Extrait des Alemoranda de G. F . B.—Ce ta­
bleau indique la "pèche" de inoins de la moitié des 
pêcheries canadiennes, qui ne sont qu'en partie dévelop­
pées, spécialement celles de la Colombie-Anglaise, sur 
le Pacifique, qui sont très étendues et de grande valeur. 

Les lois de pêche, pour les diverses provinces 
de la Puissance du Canada sont consignées dans 
l'Annuaire Statistique du Canada pour 1889. 
p. Mi. 



ARTICLE 4ièm« 

(De simple lecture) 

INDUSTRIE MANUFACTURIERE. 

iième branche dvu travail. 

Nous avons défini cet te industr ie au No 101. 

112. L'industrie manufacturière embrasse ce 
qui a trait aux vêtements, aux aliments, à la 
construction et à l'ameublement. 

* * * 

Cette industrie agglomère considérablement 
la population. 

Cette aglomérafcion dans des ateliers où on 
ne veille pas toujours assez à l'hygiène et à 
la moralité détruit la santé de l'âme et celle du 
corps. 

/ Les manufacturiers ayant assez souvent à 
souffrir de l'encombrement du marché, l'ouvrier 
reste sans travail, et la misère se fait sentir. 

Les salaires parfois étant trop peu élevés, on 



voit s'organiser des grèves qui- augmentent 

encore la misère. 

* * * 

113. Nous lisons dans les œuvres de M. Lo 

Prévost, fondateur de la Congrégation des Frères 

do Saint-Vincent de Paul . p. 69. 

" La misère n'existe réellement que là où 

" ileurit l 'industrie, non pas que le travail 

" de l 'homme soit maudi t dans cette forme plus 

" que dans une autre ; mais parce que l'ouvrier 

" est-'placé dans des conditions qui lui font ou-

" blier Dieu et qu'il ne revient pas à lui par la 

" prière ; parce qu'il n'est plus en présence des 

" grands aspects de la nature ; parce que son 

" œuvre lui est exclusivement propre et n'est 

" pas, comme dans les t ravaux des champs, faite 

" en association avec le Créateur ; parce qu'enfm 

" le prix de son labeur n'est pas la moisson, les 

" vendanges, tous les admirables fruits de la 

" terre, mais l'argent qui ne représente pour lui 

" qu 'un moyen déchànge ou la satisfaction des 

"besoins matériels. I l semble qu'i l manque à 

" la gloire du christianisme d'avoir spiritualisé 

" et.ejaaobli l 'industrie moderne, comme il a vi-

" vifié et relevé le travail dans tous les temps. . 
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" Serait-ce que l'industrie, telle qu'elle est ati-
" jouvd'liui constituée, produit d'une concurrence 
" jalouse, des prétentions égoïstes des uns, des 
" exigences injustes des autres, de la cupidité de 
" tous, est radicalement perverse et rebelle à 
" tout, amendement ? de ne sais ; mais à voir 
" l'immensité du mal, on s'en effraye et l'on est 
" tenté de le croire sans remède. 

L'économie contemporaine espère cependant 
en l'avenir du inonde manufacturier. 

11 est de fait que la tenue d'un bon nombre 
de manufactures, grâce à des industriels chré­
tiens, s'est considérablement améliorée. 

11.4. 11 y a la grande et la petite industrie. 

• Lu grande industrie produit beaucoup et à 
hvti marclté. Elle l'emporte en cela sur la 
petite industrie. Elle a cependant de graves 
inconvénients : 

1. En temps de crise elle fait des pertes consi­
dérables. 2. Elle est sujette à des spéculations 
hazanlées, souvent malheureuses, 3. Elle dé­
truit la vie domestifpie d.mt elle sépare les 
membres divers. 
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Quoiqu'il en soit la grande industrie se déve­
loppe de plus en plus, et les établissements 
d'importance secondaire diminuent. 

" La petite industrie, dit H. B. p. 2 2 2 , 
" a pour elle l'esprit d'ordre, d'économie, la 
" surveillance incessante, la stabilité, la sécurité, 
" l'élégance et le fini du travail, et, comme 
" le dit avec raison M. Cauwes, elle réalise entre 
" les mains du chef d'entreprise une concentra-
" tion d'autorité favorable à l'unité de direction, 
" à la spontanéité de l'impulsion et à la hardiesse 
" des innovations." 

* * * 

EN 1 8 8 9 , au Canada. 

1 1 5 . Il y avait au Canada en janvier 1 8 8 9 
2 5 manufactures de coton, ayant 5 1 9 , 7 0 0 bobi­
nes, avec une production annuelle d'à peu près 
1 1 0 millions de verges carrés. La Province de 
Québec a pour sa part 2 3 5 , 3 0 0 bobines. 
. Dans les lainages, il y avait 1,129 cardes, 

3 , 7 5 8 métiers, et 2 0 1 , 3 4 0 bobines, avec 1 ,963 

machines à tricoter. 

Les manufactures de pulpe et de papier étaient' 
ail nombre de 5 6 . 



EN 1890, n.u Canada. 

116. D ' a p r è s mi article du Monde de Mont­
réal, 17 j a n v i e r 1891. 

" Nos mou l ins à coudre commencent à avoir 
une bonne réputation à l'étranger, " 

" Notre industrie de fer et d'acier prend un 
développement qui fait bien augurer pour l'a­
venir. " 

" Eu 1 8 9 0 , nous avons acheté des autres 

pays pour $85,000 do pianos et d'orgues, et nos 

industriels en ont vendu eux-mêmes pour $321 ' -

3(54, bien q u e cette industrie ne date que de 

1878. " 

" Nos vaisseau de bois trouvent encore des 

acheteurs. Nous en avons vendu 38, au prix 

de $303,587 , avec un jaugeage de 1.7,692 tonnes. 

" Le bois , dans ses différentes applications, 

reste toujours une industrie lucrative pour notre 

pays. P r è s de $200,000 de meubles ont été 

exportés d u CJanada l'an dernier. Nous avons 

vendu en ou t re à la Grande-Bretagne et aux 

Etats-Unis , pour 153,000 de portes et croisées, 

$7,000 de. moulures , $33,000 de barils. 

Y; Nos manufactures de bois ont exporté encore, 

dans la m ê m e année $425.000 de leurs produits. 

On prise aussi très haut nos voitures d'hiver 
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et d'été. Les Etats-Unis nous en ont demandé 
pour une valeur de $35,000. 

" La fabrication des instruments agricoles est 
plus que jamais d'un bon rapport pour nos in­
dustriels. Ceux-ci en ont exporté pour une va­
leur de $328,000. Nos meilleurs clients dans 
cette branche d'industrie ont été, l'an dernier, 
l'Australie qui nous en a acheté pour $109,364, 
la Nouvelle-Zélande pour $47,738 et l'Angle­
terre pour $47,379. " 

L'industrie du cuir prend de vastes propor­
tions, surtout à Québec. Cette industrie pro­
duit annuellement pour $6,500,000. 

Montréal et Halifax font en grand le rafinage 
du sucre. 

ARTICLE Siôme 

(De simple lecture) 

INDUSTRIE COSKBBCIALB. 

é-ième branche du travail. 

N o u s avoas défini cet te industr ie au No 101. 

117. Il y a le commerçant en gros et le 
commerçant en détail. 
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Les commerçants on gros sont comme des 

intermédiaires entre les fabricants et les com­

merçants en détail. I l est à remarquer cepen­

dant que les commerçants en détail s'adressent, 

de plus en plus, directement aux fabricants. 

11 y a le commerce de détail, tel qu'on le fait 

dans les boutiques, et le commerce de détail fait 

par le grand commerce, tels que les vastes ma­

gasins de nouveautés comme les magasins du 

Louvre et du Bon Marché, à Paris. 

Les marchands en gros et les grands maga­

sins ayant moins de fiais, peuvent vendre à 

meilleur marché ; ils so compensent dès lors par 

le grand nombre des acheteurs. 

" On a fait un calcul duquel il résulte qu'un 

" grand magasin peut prospérer en ajoutant 

" 1 3 p. c. seulement au prix de revient de cha-

" que objet, tandis qu'un petit magasin est obli-

" gé d'ajouter 4 0 p. c. 

H . BAZIN. 

O-ci fait comprendre que les commerçants eu 

gros ont tout avantage à annoncer beaucoup. 

« • * * 
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N o . 118 

COMMERCE DU CANADA POUR 1888 ET POUK 1889. 
Importations. Exportations. Droit perçus. 

1888. $110,894,630, $90,203,000, $22,209,(541. 

1889. 115,224,931, 89.189.1S7, 23,784,523. 

Il y a donc en 1889 une augmentation de 
$4,330,301 dans la valeur des importations, et 
une diminution $1.013,833 dans la valeur des 
exportations. 

De 1868 à 1889 inclusivement, période de 22 
ans, les exportations n'ont excédé les importa­
tions qu'en 1880. 

On remarque qu'en 1883, la valeur des im­
portations s'est élevée à $132,254,022 et celle 
des exportations à $98,085,804. 

Les années 1873 et 1874 indiquent aussi un 
montant beaucoup plus élevé qu'en 1889. Y 
a-t-il donc décadence dans notre commerce ? 
Pas précisément. Il y a autant de commerce 
qu'en 1873 et en 1883, mais il y a eu diminu­
tion considérable dans la valeur de plusieurs 
articles, ce qui diminue d'autant l'ensemble du 
commerce pour l'année 1889. 

Si l'on compare le commerce du Canada et 
des Etats-Unis avec leur population respective, 
on verra que le commerce des Etats-Unis est de 
$22,88 par tête, et celui du Canada de $40,27 
par tête, ce qui donne en faveur du Canada un 
excédant de $17,39 par tête, pour 1889. 



EXPORTATIONS. 

TABLEAU résumé représentant la valeur totale des exportations des provinces 

du Canada, 1888-89. 

Pêcheries. 

Colombie-Anglaise.. . 
Manitoba 
Xoïiveau-Brui!gwii-k. 
Territoires du X.-O.. 
Nouvelle-Ecosse.. . . 
lie du P . -Edoua rd . . . 
JOntario. 
•Québec 

T o t i u x 

«93.62S] 
71,284 

4,363,5821 
221,210 
397,885 
657 ,054 

7 .329 .7Î5 

Mines. 

2,377,0521 
814' 

105,092 

«74,085 

507,4361 

4 ,673,203 

Forêts . 

449,02* 
4»l 

4,90^, 67M 

Animaux 
et leurs 
produi ts . 

397,685 
545,Sf>5! 

S4«,2Î 

Produits 
agricoles. 

Manufac­ Divers 
tures. articles. 

Expor ta ­
tions 

totales. 

1,710,655 
8,011 

8,478,610] 
8.864,228! 

396,728| 
464,915 

6 ,802,627 
15,740,418! 

24 .469.256 1 24 ,603 ,953' 

14,831 
86,443 

171,144 

$ 
4S.97I 
61,547 

362,76!' 

6S3.042 9-28,08S 
214,805 97,061 

8 ,793,286 2,141,882 
7,218,296 1,290,181 

17.192,140 4,899 ,088 

$ i 
55,113! 
17 .6Î4 
50,992 

46,158 
1,896 

494,164 
216,928 

4 ,334,306 
78-2,606 

6.70ii..-.;l8 

8 ,832,281 
978,778 

{27 ,615 ,892 
• 3 4 , 8 9 5 , 5 0 8 

882.P75 1 84,140,25!) 

* Ajoutes la vaieur de la monnaie et des l ingots à monnayer exportés à la Grande-Bretagne 
<io do do aux E t a t s - U n i s . . . . . . 

* Ajoute* la valeur estimée des exportations aux Etats-Unis , non enregistrées aux porta in­
térieurs. 

1 Ajoutez la valeur esl imée deB exportation» aux Etats-Unis , «on enregistrées aux ports 
intérieurs. 

17,0751 
1,949,276! 

361,761 

I Ajoutai l a v a i , do la monnaie et des lingot» à n o n n . exportés aux Etats-Unis . 

2,708.901 
11.905! 

3,328,102 

•2,720,8fr6 

89 ,189,167 

Extra i t de l ' . 4 i i n u a i r « de S. O. I). Boper 
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P K B K H I K . 

Anuôo trnui 
née le 

j u i n I - M . X 
1 s « 9 
1*70 
I.H71 
1872 
1873 
! « 7 4 
1*75 
! XTC 
: - 7 7 
\«1H 
1.XÎ9 
1X80 
1881 
1H82 
l 883 

1884 
1885 
! 886 
1887 
1888. 
1889 ( 

I M P O R T A T I O N * . 
E X P O R T A ­

T I O N S 

V a l e u r 

lolulf . 

71 ,459 ,644 
70 ,413 ,165 
74,814,339 

96,092,971 
111,4:10,627 

128,011,881 
128 ,213 ,682 
123,070,283 

93,210,310 
99,327,9(52 
93,081,787 
81 ,964 ,42 
86 ,489 ,747 

105,330,840 
1 1 9 , 4 1 9 , 5 0 0 
132,254,022 
116,397,043 
108,941,486 
104,424,561 
112,892,236 
110,894,630 
1 1 5 , 1 2 4 , 9 3 1 

Viileiir il< -
m»rc l i » n l i - i -
l'iilr^t"» p . lu 
€ O I I » O l t l ! t i a l ! « f l 

7l .985.3o6  
67 ,402 ,170 
71,2.17,603. 
86 ,947 ,482 

107 ,709 ,1 If. 
1 2 7 , 5 1 4 , 5 9 4 
127,404,169 
H 9 , « I 8 , 6 , M J 

• . i | , ï . ! 1 , 2 i - , 
9fi,3lt0,4N3 
9 1 , 1 9 9 . 5 7 7 
8 0 , 3 U , r , 0 x 
71 ,782 ,319 
91 ,611,604 

112 .648,927 
1 2 3 , 1 3 7 , 0 1 9 
1 0 8 , 1 8 0 , 6 4 4 
102,710,019 
99,002 ,694 

105 ,639 ,428 
1 0 2 ^ 4 7 , 1 0 0 
109 ,673 ,447 

http://7l.985.3o6
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Notre commerce pour l'année fiscale expi­
rant au 30 juin 1890 : 

Les exportations de l'année ont été de $96,-
749,149, soit une augmentation do $6,559,952, 
sur 1889. C'est le chiffre le plus élevé qui ait 
été atteint depuis la confédérations (1867) en 
exceptant cependant 1881-1882-1883. 

Ces exportations se répartissent comme suit : 

Produit* îles inincw $ 5,12' ,131 
Pêcheries 8,624,508 
Forêt» 27,289,2(54 
Animaux et leurs produits 26,630,072 
Produit!) agricole» 17,245,17(5 
Manufactures 0,388,01)4 
Divers 183,081 

Total...-. $96 ,749 ,149 

J)ans ce chiil're les produits du Canada on-
.tront pour $85,258,583. 

La valeur des marchandises importées pour la 
consommation a été de $112,765,584. C'est 
une augmentation de $3,092,137 sur 1889. 

Il est intéressant de voir quelle fut, pour 
l'année, la valetir de notre commerce avec l'é­
tranger : 



K x j « . r l * t ; w i n ! uiportatiuiu) 

< ; t H i i . U . . » r « - < : i ^ u p # 4 M , 3 5 : i . 6 » * $ 43,380,241 

K t a i ^ U t n » 40/122,810 52,291,973 

l - m m » 278,652 2,615,602 

A l l f u i a S i i < . 507,143 3,778,993 

K*I'W>- C 9 . 7 W 322,606 

J ' -Ttuçal 207,777 84,034 

f ' - ' l » ' MI ,059 163,486 

H f l l u n . l e „ 1,013 422,267 

l i ' 1 - " ! ' » ' 4 I . H 1 4 721,332 

I V r r o n n i v v . . 1,1 «5 ,739 469,711 

Iii-i^H Ucci . l .M.mlcH 2,719,141 3,089,048 

A nitr ique .1 n Sud : . . . 1,551 ,«87 l ,003,962 

Cliinp e t Ja tv . , 61,761 2,100,065 

A . i M r n l * 471,028 205,384 

S u i W 400 310,523 

A » i r . H p » y « 665,524 1,790,457 

$06,719,149 $112,705,584 

Notre l'i'iiimorw 1 avec le.s Etats-Unis a dimi­

nué, et le onumerœ avec l'Angleterre est deve­

nu plus considérable, connue on le voit }>ar le ta-

lilcau coinj••are des cinq dernière» années ; 

Exportation» à Biportatiww 
U Grand» lire* ft«x KUU-
Ugna. Unit* 

1886 $41.542,629 *36,37fc,769 

18H7.. 44,671,846 37,660,199 

188*< 40,084,984 42,572,065 

1389 38,105,126 43,622,404 

1890 48,353,694 40,522,810 
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IX' la Grande Des Etats-
HnetagtiB. Unis. 

188« #.10,601,193 #J4,Hfl8,033 
1887 11,962,233 45,107,066 
18H8 39,298,721 48,481,818 
18811 -12,317,389 50,5:17,440 
1890 4:1,390,241 52,291,973 

On peut voir par les Uibleaux que nous ve­
nons <lc donner que l'année commerciale (1890) 
au Canada a été tout à fait .satisfaisante. 

A K T I C I J K Mtrar. 

(De simple lecture) 

INDUSTRIE DES TEAKSPOETS. 

ôiUme branche ihi travail. 

Oi 'flnition, No 101, I-.03. 

120. On ne saurait trop multiplier les voies 
de communication dans un pays, et d'un pays a 

Passons maintenant aux marchandises impor­
tées pour la consommation : 
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l ' an t re , « i r c'est le m o y e n d 'net iver 1« c o m m e r ­

ce, vu lui o u v r a n t de.* <fémiv.hfa (Nu 50 p. 2 1 ) 

11 tutti d i s t inguer i«-€ : 

Les (he rn i e s de fer. 

Les rou t e s de te r re . 

Le~s inimux 

La w u f e de mer. 

Le traiisjKMt i»ir voie* navigiihlê*, ma lg ré . 

lw fi'u-'m minime* cède le pas nu t r anspor t p a r 

les eheioins do fer, ceux-ci ayi«ut k l eur a v a n t a ­

ge leur célérité' e t la con t inu i t é d e service. 

121. Vntit-il m i r a i coufirr l 'exploitation rltMi etiumln* de 
fer « l'Kiat 1 

Oui, réfwudout las uns, eur le monopole d o 

l ' E t a t noua pa ra î t préférable «i t ou t au t re ; d e 

p lu s , a joutent - i l s , c'est le m o y e n d 'encourager 

les indus t r ies na t iona les par de.s réduct ions d o 

baril'. 

Nuit, r é p o n d e n t les au t re s : 

Luissdii» à l ' in i t i a t ive pr ivée t o u t ce don t e l le 

es t capable ; 

L ' E t a t du res te ne fera j a m a i s cette exp lo i ta -
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tion dans les mêmes conditions 

d'économie que les compagnies. 

Eo sur les 35,500 kilomètres <1« chemins de fur 
que possédait l'Allemagne, '!H,'4?>4 appartenaient à l'Etat, 

En France, avant 187(1 le tarif par kilomètre 

était de 10 centimes pour la 1ère classe, de 7 

centimes pour la 2 iè iw classe et de 5 centimes 

pour la 3ième classe. Depuis la guerre de 

1870 le tarif a été augmenté : 

1ère classe, 2ième classe, 3iùmo classe. 

12 c, 32. '.» c. 2-1. C. c. 77 . 

Le prix moyen est par conséquent, de 8 cen­

times (H. B . ) c'est-à-dire d'un centins trois ciu-

ijniènies de centin. 

* * * 

CHEMINS Vii VKM CANADIENS 

12-2. Le Canada possédait en 188!), 13 ,324 

milles complétés de chemins de fer, dont 12 ,628 

«m opération. 

Lo. ( irand-Tionc possédait 3 ,114 milles. 

Le Pacifique 4 ,973 " 
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Le ;4..uvoritfiiienr canadien ]><»sst' . le les elu v 

mins suivants : 

l. 'Inter.'rdmiml S94 milles 

Prolongement Est 80 

Ktuhrtuielieineiit Windso r 32 

l ie du Pi mce-Kdouard 21,1 " 

Total 1,217 milles. 

123. Si l'un admet, dit M , S. ( ' . V. Roper, <[tie 

l'iie.timi d'un chemin de fer se, fuit sentir ;\ une 

distante de 20 m i l l e » de chaque côté do ïa voie, 

il en résulte qu'il y a encore, d ' immenses éten­

dues de )>ays à desservir, puisque ô.lo.KOO 

milles . ; inés seulement sont k [Mrt<e des che­

mins de i'er, un peu ni us d'un sept ième de la 

superficie totale de la Puissance. En Australie, 

lu jiroport ion n'est encore que de un huitième. 

124. I n mille de chemin de fer revient en 

Canada à 856,091, en France à 8134,820, 

cl, en Al lemagne à 8210,470. 

125. La largeur do la plupart de mis voies « H t 

de 4 pieds 84 pouces. 

C A N A U X CANAiHKN'S . 

120. 11 n'y a pas au monde de système de ua-



vigation intérieure plus considérable que celui 
du Canada. 

Le système du Saint-Laurent y compris les 
grands lacs a une longueur de 2,260 milles, du 
détroit de Belle-Ile à Port-Arthur ( qui est à la 
tête du lac Supérieur). 

Sur ces 2,260 milles, la navigation se fait 
par canaux sur un parcours de 71f milles... 

Ces canaux sont : 
Le canal Welland, de Port Col borne à Port 

Dalhousie sur le lac Ontario. Longueur, 26f 
milles, avec une chute de 326$ pieds. 

Puis, le long du St-Laurent, on a : 
Le canal des Galops 
" " du Eapide Plat 
" " de la Pointe Farrau 
" " de Cornwall 
" " de Beauharnois 

• " . " de Làchine. 

De Port Arthur à Duluth ( Etats-Unis) il y 
a 124 milles qui sont navigables, ce qui ajoute 
aux 2,260 milles déjà mentionnés, forment une 
voie navigable de 2,384 milles ! 

127. Le lac Supérieur et le lac Huron étant 
reliés par une rivière qui n'est pas navigable, la 



rivière Sainte-Marie, le canal du Sault Sainte-
Marie, a été construit le long de la rivière, 
sur le côté qui appartient aux Etats-Unis. Le 
commerce qui passe par ce canal a été plus consi­
dérable, comme tonnage, en 1889, que celui du 
canal de Suez. 9,579 vaisseaux sont passés par 
ce canal : c'est une augmentation de 1776 vais­
seaux sur 1888. 

Le gouvernement fédéral fait construire actu­
ellement un canal, sur une île, du côté canadien 
de la rivière Ste-Marie. 

128. Les vaisseaux tirant 2 7 | d'eau, c'est-à-
dire les plus gros vaisseaux marchands peuvent 
se rendre jusqu'à Montréal. 

Avant peu de temps tous nos canaux auront 
une profondeur de 14 pieds d'eau. 

129. Le lac Supérieur est, dans la susdite voie 
navigable, à 602 pieds au-dessus de la marée, à 
Tiois-Rivières. 

130. Nous avons encore les systèmes de ca­
naux de l'Ottawa, de la rivière Rideau, du Riche­
lieu, de la rivière Yamaska, de la rivière du 
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Lièvre, et de la rivière Tient, ainsi que le canal 
Murray, et le canal St-Pierre ( Cap Breton). 

131. En 1888, les canaux canadiens ont vu 
17,661 vaisseaux canadiens dont 6,405 bateaux 
à vapeur et 11,256 voiliers, ayant un tonnage 
de 2,640,322. Ges mêmes canaux ont vu 3,921 
vaisseaux américains dont 774 bateaux à va­
peur et 3,147 voiliers. 

LES LACS DU CANADA. 

132. Les plus considérables sont : Les lacs 
Supérieur, Huron, Erié et Ontario. Ils séparent 
le Canada des Etats-Unis. Ils renferment plus 
de la moitié de l'eau douce du globe. Il y en a 
beaucoup d'autres qui méritent considération 
(voir liages 26,27, 28 des Memoranda de G.-F. 
Baillairgé, ex-député ministre des travaux pu­
blics ). 

Le lac Supérieur a une profondeur moyenne 
de 900 pieds et une superficie de 31,420 milles. 
La profondeur moyenne du Lac Huron est de 
450 pieds et sa superficie de 23,780 milles y 
compris la baie Géorgienne. Son élévatiou au-
dessus de la mer, à Trois-Itivières, est de 576f 
•nïmls 
x • 



M A R W E C A N A D I E N N E . 

133. Le 31 décembre 1889, la marine du Ca­
nada se composait ( 1) de 7,153 vaisseaux, dont 
1348 bateaux à vapeur. Tonnage total: 1,040,-
481. 

C'est la. Nouvelle-Ecosse qui a le plus fort 
tonnage : 464,431 ; puis le Nouveau-Bruns-
wick : 218,873 ; la province de Québec : 1(58,-
500 ; Ontario 141,839. 

La marine du Canada comparée à celle des 
autres pays : 

Le Canada occupe le quatrième rang, après 
le Royaume-Uni, la Suède et la Norvège, l'Em­
pire d'Allemagne. Les Etats-Unis viennent après 
le Canada ; mais si on avait tenu compte des 
vaisseaux enregistrés de ce pays, qui font le 
commerce sur les rivières, les Etats-Unis au­
raient le second rang. 

(1) Sur lo livre do registre du Canada. 



ARTICLE 7lême 

DE LA DEPENDANCE MUTUELLE DES DI­
VERSES INDUSTRIES, c'est-à-dire DE 

LA DEPENDANCE DES DIVER­
SES BRANCHES DU 

TRAVAIL. 

134. Faites voir lu dépendance qui existe entre les di­
verses industries, c'est-à-dire, entre les diverses bran­
dies du travail V 

Loisqu'uno industrie est en souffrance, règle 
générale, cette souffrance se fait sentir plus ou 
moins dans les autres industries. 

Si vous n'avez pas de manufactures, a quoi servira l'ex. 
traction des minernis ? à quoi servira le lin de l'agricul­
teur t 

Lorsque plusieurs industries sont en opéra­
tion dans un pays, toute crise, dans l'une de ces 
industries, nuit donc plus ou moins aux indus­
tries voisines, 

II faut donc veiller à conserver l'équilibre, ce 
n'est pas ce que l'on fait lorsque l'on abandonne 
en foule l'agriculture pour s'agglomérer dans les 
centres manufacturiers. Ces agglomérations 
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après avoir mis l'agriculture en souffrance, en­

gendrent un excès de production nuisible au pa­

tron, dont les capitaux demeurent improductifs.et 

nuisibles à l'ouvrier puisque les salaires s'abais­

sent et que le travail cesse. 

I l est à remarquer que chaque industrie est 

un débouché pour les autres, c'est ce qui fait 

qu'elles sont on souffrance lorsque l'une d'elles 

est en diVadcuce. 

L'Annuaire «tatistlqtip, de, M. 8 C. I). fioppr, mérite 

il'étre coiiHulté, 11 nous a é t é uti le. 
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SECTION CINQUIEME. 

H I E R A R C H I E D U T R A V A I L . 

135. Qu'entendez-vous par ln hiérarchie du travnil Y 

Nous avons vu qu.fi le travail pris en lui-même est 
musculaire ou mécanique. 

Considéré dans les objets auxquels il s'applique, il se 
divise, comme les objets, en cinq industries diverses. (No. 
100 p. (10). 

Si l'on considère le travail dans ses auteurs 
ou dans ses sujets, on voit que ces auteurs ou 
que ces sujets sont divisés en 3 catégories 
superposées : c'est la hiérarchie du travail. 
. La 1ère catégorie est celle des INVENTEURS. 

La 2ième catégorie celle des DIRECTEURS 

(entrepreneurs, patrons.) 
La 3ièmc catégorie, celle des EXÉCUTEURS. 

Ces 3 catégories, on les trouve dans toutes 
les industries, c'est-à-dire dans toutes les bran­
ches du travail. 

136. Qu'îtvez-vous à dire de l'inventeur f 

L'inventeur c'est la science, c'est le savant. 
L'inventeur c'est Watt qui donne la machine 

à vapeur et qui remplace ainsi les bras et les 
manèges par une force puissante et régulière. 

http://qu.fi


L'inventeur, c'est Lavoisicr qui en livre les 
secrets de la chimie, c'est-à-dire les mouvements 
et les combinaisons de la matière, mettant ainsi 
les puissantes actions mécaniques et chimiques 
dans les mains de l'industriel. 

L'inventeur, c'est tout homme qui trouve do 
nouvelles forces, qui indique de nouveaux pro­
cédés, qui détermine la localisation des richesses 
du sous-sol, etc, perfectionne les outils, etc. 

I l suit de tout cela que l'industrie a pour pre­
mier maître, la SCIENCE ; et que pour un pays, la 
première condition du succès, dans les industries, 
c'est d'avoir un capital intellectuel considérable, 
d'avoir un certain nombre d'hommes riches 
d'une forte instruction. 

C'est l'occasion de dire qu 'une instruction 
parement pratique, n'est pas ce qu'il faut pour 
un pays ; cela fait gagner immédiatement quel­
ques écus, mais ça ne mène guère au-delà. 

Plusieurs désirent, q-uojes jeunes.grens qui sortent du 
collège soient de 8tîtt» S5pâtles<tB gajnôr .'lfenï-'vfa, et "ils 
nous crient, parce que WurS'ë^èïânCeS'ScntA'.fiç'tifll*,- que 
notre éducation n*i$fl pas ^SjiÇiCjûB. lia, Kuni-erretir.; . . . . . 

l'eut-on être csux&î,".atéî^aiDÏ'ptStt», Va spriiaft dq 

collège î 

On nous dira : "les industries nu demandent pas autan*' 
do préparation". 

C'est vrai, mais elles) eu demandent un peu, et ce peu 
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étant spécial, on no doit pas le demander à un collège qui 
no saurait entrer dans la spécialité sans compromettre ce 
qu'il y a de substantiel et de fondamental dans un coure 
classique, dont le but est avant tout de donner de la t ie .n-
pe, de la force à l'esprit et à la volonté : ce qui impose 
une longue série de travaux qui ne laisse point de temps 
pour les connaissances pu rement spéciales , 

C'est grâce à leurs fortes études classiques que Descar­
tes, Lavoisier, Newton, et tant d'autres, ont fait leurs 
découvertes. 

137, Qn'avez-vous à dire de l'entrepreneur dans la h ié ­
rarchie du travail ? 

L'entrepreneur est celui qui seul ou en so­
ciété, mettant à profit les données de la science, 
établit une industrie à ses risques et périls. 
L'autorité et le capital sont dans ses mains ; 
c'est lui qui a par conséquent la surveillance de 
la main d'œuvre. Son action est un travail de 
direction, c'est lo patron, 

138, Le même produit peut-il avoir plusieurs entre­
preneurs ? ; '_' - - " -

-Uji.Kiêiae •prodrst ag^K%ÏpHfl>i»t plusieurs 
enirepraioius- '- Le -fermier, qarî est'tin entrepre­
neur, fabrique le lin. 

Le filateur, qui est un entrepreneur, prend ce 
lin et fait le AL 
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Le tisserand, qui est un entrepreneur, prend 

ce fil et fabrique un tissu. 

Le tailleur, qui est un cntvepronour, prend ce 

tissu et eu fait un habit. 

Le marchand, qui est un entrepreneur, ven­

dra cet habit, qui avant d'arriver au consomma­

teur, sera ainsi passé par les mains de cinq en­

trepreneurs ou patrons. 

Donnons aux diverses industries de bons entrepreneurs, 

<lo bons patrons, des hommes chrétiens, et avant long­

temps le malaise qui règne dans la société entre patrons 

et ouvriers disparaîtra de plus en plus. 

139. Quels sont aux termes de l'encyclique Rm-wm, Nu-

•oarum les devoirs des patrons ? 

D'abord les patrons ne doivent point traiter 

l 'ouvrier en esclave ; il est juste qu'ils respec­

tent en lui la dignité de l'homme, relevée enco­

re par celle du chrétien. 

Défense encore aux maîtres d'imposer à leurs 

subordonnés un travail au-dessus de leurs for­

ces, ou en désaccord avec leur âge ou leur sexe. 

— I l est coûteux et inhumain, d'user de 

l 'homme comme d'un v i l instrument de lucre et 

de ne l'estimer qu'en proportion de la vigueur 

de ses bras. 



Le christianisme, en oxitre, prescrit qu'il soit 
tenu compte des intérêts spirituels de l'ouvrier 
et du bien de son âme,—Aux maîtres il revient 
de veiller qu'il y soit donné pleine satisfaction ; 
que l'ouvrier ne soit point livré à la séduction 
et aux sollicitations corruptrices ; que rien ne 
vienne affaiblir en lui l'esprit de famille, ni les 
habitudes d'économie. 

Mais, parmi les devoirs principaux du patron, 
il faut mettre au premier rang, celui de donner 
à chacun le salaire qui convient. Assurément, 
pour fixer la juste mesure du salaire, il y a de 
nombreux points de vue à considérer ; mais 
d'une manière générale, que le riche et le patron 
se souviennent qu'exploiter la pauvreté et la 
misère et spéculer snr l'indigence, sont choses 
que réprouvent également les lois divines et 
humaines. Ce qui serait un crime à crier ven­
geance au Ciel, ce serait de frustrer quelqu'un du 
prix de ses labeurs. " Voilà que le salaire que 
vous avez dérobé par fraude à vos ouvriers crie 
contre vous, et leur clameur est montée jus­
qu'aux oreilles du Dieu des armées. " 

LÉON XIII . 

140., Qu'avez-vous à dire des exécuteurs dans la lik'rar-
chio du travail V 
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Los exécuteurs sont les ouvriers qui opèrent 
sous la direction de l'entrepreneur. 

Le patron est souvent l'exécuteur. 
Souvent aussi il y a plusieurs intermédiaires 

entre le patron et l'exécuteur. 
L'exécuteur retire son salaire à la fin du jour, 

du mois ou de l'année, que l'entreprise réussisse 
ou non. C'est un avantage. Le patron tra­
vaille, sans savoir toujours, s'il aura lui aussi le 
prix de son labeur : c'est ainsi que la Providence 
a combiné toutes choses, et c'est ce qui fait que 
l'ouvrier devrait, en songeant aux préoccupations 
qui assiègent la vie du patron, ne point envier 
son sort. 

141. Quels sont aux termes de l'encyclique Iterum No-
varum les trois devoirs principaux des ouvriers T 

D'abord, l'ouvrier doit fournir intégralement 
et fidèlement tout le travail auquel il s'est enga­
gé par contrat libre et conforme à l'équité. 

Ensuite l'ouvrier ne doit point léser son pa­
tron ni dans ses biens, ni dans sa personne. 

En troisième lieu, les revendications de l'ou­
vrier doivent être exemptes de violences, et ne 
jamais revêtir la forme de séditions. — L'ou­
vrier doit fuir les hommes pervers qui dans des 
discours artificieux, lui suggèrent des espéran­
ces exagérées, et lui font de grandes promesses 
qui n'aboutissent qu'à de stériles regTets et à la 
ruine des fortunes. 

LÉON XIII . 



CHAPITRE TROISIÈME 

LE CAPITAL 

DEUXIÈME SOURCE DE LA PRODUCTION 

342. Qu'est ce qu'un capital 1 

C'est une richesse consacrée à la reproduction 
d'autres richesses. 

" C'est un produit épargné, dentiné à la reproduction. " 
Rossi. 

143 Tout capital est une richesse, mais toute richesse 
est-olle un capital t 

Non, car toute richesse n'est point consacrée 
à la reproduction, tel le blé que le cultivateur 
conserve pour sa nourriture. 

144. La même chose peut-elle être richesse ou capital ? 

La même chose peut être capital ou simple 
richesse selon la destination. Ce cheval est 
pour la promenade, «c'est du luxe ; je l'applique 
au transport des marchandises, c'est du capital. 



145. Il <>st à propos de dire, ici, que certains économistes, 
comme J. B, Say, etc., donnent le nom de capital it tout 
produit d'un travail antérieur sans se préoccuper de son 
usage futur. 

Les richesses qui ne sont pas destinées il produire sont 
appelées par un grand nombre fonds de consommation. 

148. Combien ya- t il d'espèces de capitaux t 

Le capital est fixa ou circulant. 

147. Qu'est-ce que le capital fixe ( ou engagé. ) t 

C'est celui qui survit à l'œuvre de la produc­
tion, comme un instrument, une machine, un 
bâtiment ; ce capital ne change pas de main, il 
est immobile. 

14*>. Qu'est ce que le capital circulant ? 

C'est celui qui ne survit pas à l'œuvre de la 
production, comme la monnaie, le salaire 
( pour le patron qui le paye ), les vivres, le 
combustible, les matières destinées à l'habille­
ment, ;\ l'ameublement, etc. : ce capital change 
de main, il est mobile : il circule. 

Le capital fixe ou engagé est celui q i i n'est, pas con­
sommé dons chaque opération de la production. Il sub­
siste, sert à. de» opérations successives, ne se renouvelle 
que lentement et donne des prolits sans changer il" mai-
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tre. Il comprend : lo les constructions destinées à l'in­
dustrie ; 2o les machines et les outils ; 3o les améliora­
tions incorporées au sol : clôtures, fossés, galeries dans 
les mines,, etc. 

Le capital circulant ou fonds de roulement est celui 
qui est consommé dans chaque opération et qui reparaît, 
transformé, dans le produit nouveau. A. chaque vente 
de ce produit, ii est représenté par du numéraire, et c'est 
de cette transformation que vient le bénéfice. Il com­
prend : lo les matières premières destinées à la fabrica­
tion, comme la laine on le lin ; 2o les produits fabriqués 
chez le manufacturier ou le marchand, comme le drap 
ou la toile, ou les créances qui représentent les objets 
vendus à crédit ; 8 0 l'argent pour le salaire des ouvriers, 
et les approvisionnements. 

Entrez dans une ferme : Les instruments aratoires et 
les animaux de travail moteurs de ces instruments sont 
du capital fixe ; les animaux de vente, les récoltes, l'ar­
gent en caisse sont du capital circulant. 

La distinction dépend de la destination. 
Le numéraire est, pour le pays tout entier, du capital 

fixe, comme l'est une voie ferrée ; pour l'industriel, c'est 
du capital circulant. 

Le salaire, pour le patron qui le paye, est du capital 
circulant, et pour l'ouvrier qui le reçoit, c'est simple­
ment un revenu. 

Dans chaque genre d'industrie, il existe entre les deux 
espèces de capitaux une proportion normale. Un ban­
quier, un commerçant, n'a que du capital circulant. 
Dans un chemin de fer, presque tout est capital engagé. 

L A V B I . E Y K . 

14.9. Quelle distinction y a t - i l n, faire entre les capitaux 



fixes et les capitaux circulants, au point de vue de la pro­
duction et de la répartition des richesses ? 

Les capitaux fixes sont surtout des capitaux 
de production, les capitaux circulants sont plu­
tôt des capitaux do profit. 

La conclusion de ceci, c'est qu'il ne faut pas 
trop accumuler les capitaux fixes, car le défaut 
do capitaux circulants mène aux crises industri­
elles. La crise de 1848 en Europe et celles de 
1856 et de 1873 en Amérique sont venues de ce 
qu'on avait augmenté trop rapidement le capital 
fixe. 

Au point de vue de la répartition de la richesse, 
il est à remarquer que le revenu du capital fixe 
prêté (prêt à usage, mutuum) est un loyer, tan­
dis que le revenu d'un capital circulant prêté 
(prêt de consommation, commodaluin ) est un 
intérêt. 

150. Qaelles distinctions y a-t-il à faire entre le revenu 
du capital fixe ( ou engagé ) et celui du capital circulant ï 

Le capital-fixe prêté, après avoir été plus ou 
moins détérioré par l'usage, revient à son maître, 
c'est une maison que j'ai louée à un tel. Le ca­
pital circulant prêté vient à son maître mais en 
valeur de même espèce, c'est un $100.00 que j'ai 
prêté qui me revient. 
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151. Le m ê m e objet peut-il être selon les circonstances, 
capital fixe et capital circulant ? 

Un objet peut être tantôt capital fixe, une 
machine dans une manufacture, tantôt capital 
circulant, la même machine chez le fabricant de 
machines. 

152. Démontrez que le capital est bien réellement une 
source de richesse. 

Le capital improductif par lui-même devient 
productif par le travail, tant et si bien, que le tra­
vail est infécond sans capital. Que pourraient 
le jardinier, le bûcheron, le pêcheur, le chasseur 
sans bêche, sans hache, sans ligne et sans armes ? 
Or ces instruments sont du capital. 

" Les nations et les travailleurs qui ont peu 
de capitaux, dit P. Guillemenot, 

lo. Ne peuvent acheter opportunément les 
matières premières. 2o. Us paient cher l'em­
prunt des capitaux. 3o. Us ne peuvent choisir 
l'heure de la vente. 4o. L'esprit d'initiative for­
cément paralysé est réduit à laisser passer toute 
occasion de réaliser quelque avantage. C'est à 
la surabondance de leurs capitaux, que l'Angle­
terre, les Etats-Unis doivent la prospérité de 
leur industrie agricole, manufacturière. On sait 



l'influence exercée en Espagne, en Turquie par 
la disette des capitaux. " 

158. Il est bon de remarquer que, dans certains cas, le 
capital diminue et que lu travail ne diminue point, connu» 
lorsque l'on découvre des procédas ingéuieux, moins coû­
teux et plus puissants que les anciens. 

154. Comment se forme le capital ? 

Il se forme surtout par l'épargne. 

155. Qu'est-ce que Vépa/rgne t 

Epargner c'est mettre en réserve une partie 
du produit de son travail. 

Le travail engendre la richesse, l'épargne cou-
verve une partie de cette richesse. 

L'épargne d'une année, c'est donc l'excédent 
de la production sur la consommation improduc­
tive, pendant cette année. 

La création du capital sera donc d'autant plus 
considérable qu'il y aura plus de travail produc­
tif, et plus d'épargne. 

Il est donc vrai de dire que les peuples géné­
ralement ne deviennent pauvres que par la pa­
resse et le gaspillage. 

156. Su l l i t i l d'épargner quelque chose pour avoir un 

capital 1 
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Non, cet excédent ne doit pas rester oisif, je 
dois l'employer à la production. 

Sur $600.00 que j'ai gagnées pendant l'année, 
j'épargne $100.00. 'Pour que ce cent piastres 
soit capitalisé ( devienne un capital) je le dépose­
rai dans une banque pour lui faire porter inté­
rêt, ou j'achèterai une machine utile. 

157. Quellos sont, les vertus requises pour l'épargne ? 

La prévoyance qui fait songer au lendemain ; 
l'énergie qui nous donne la force de nous refuser 
des satisfactions agréables mais inutiles ou dan­
gereuses. 

158. Quels sont les fruits de l'épargno ? 

Outre le capital, c'est la vigilance sur tout, et 
l'ordre partout. 



... l i t _ 

CHAPITRE QU AT RI KM K. 

LA TERRE ET LES AGENTS NATURELS. 

TROISl fc \ IK SOURCE D E LA P l l O D U C T i O N . 

109. Qu'on tt'iidcz-rous par ces mots : la terre et les agent» 
•ntilureh 1 

La terre, c'est le sol cultivable, ce sont les ri­
chesses souterraines : (mines métalliques, mines 
de combustibles, carrières) et ce qui le déve­
loppe à la surface du sol : ( pâturages, forêts, 
lacs, mer. 

Les agents naturels sont les forces physiques 
dont l 'homme se sert dans l'œuvre do la produc­
tion, l'eau, l'air, la lumière, la chaleur, la vapeur, 
l'électricité, (voir N . N. 28, 29, 30, page 15.) 

100. Faites voir que la terre et les agents naturels sont 
uni! source de richesse. 

Le cultivateur ne peut rieu sans la terre. 
C'est la terre qui nourrit l'homme et les ani-

nmix. 



C'est encore la terre qui fournit la substance 
de toutes les industries. 

Entrez dans une grande forge. Qu'est-ce qui en a 
fourni l'emplacement ? Evidemment c'est la terre. 
Qu'est-ce qui a fourni les matériaux pour la construction 
des bâtiments ? La terre, car c'est de son sein que sont 
tirés les pierres, les ardoises, les métaux ; c'est avec ses 
matériaux que le verre est fabriqué, c'est grâce à elle 
que les bois de construction poussent. Qu'ast-ce qui a 
a fourni la substance des outils et machines î La terre, 
puisque ces outils sont de métal ou de bois. Qu'est-ce 
qui H fourni la matière première que l'on travaille dans 
l'usine ? La terre, puisque cette matière est du mi­
nerai. 

LEVASSEUR. 

On sait assez le secours que les agents natu­
rels rendent à l'homme en décuplant et en cen­
tuplant la puissance de son travail. 

16 t. La terre est-elle un capital ? 

"Non, car elle n'est pas le fruit de l'épargne. 

10v. Bien que la terre ne soit pas un capital, u'est-il pas 
.A propos de distinguer entre le sol nou cultivé et le sol 
cultivé 'î 

Cette distinction est nécessaire. • 
De fait, le sol cultivé a subi des améliorations 

qui sont un véritable capital, tels sont l'enclos, 
le labour, la semence, les bâtiments, etc. 



1(53 Quand la terre livre-t-ello tous 1RS produits qu'elle 
peut donner ? 

C'est lorsque le travail et le capital se réunis­
sent. Les produits que donne la terre sans le 
travail, sont insignifiants, si on les compare à ce 
que le travail et le capital peuvent en tirer. 

104. On affirme quo la terre produit surtout par le tra­
vail et le capital, s'en suit-il qu'nne terre produit d'au-
timt plus que l'on y mot une plus forte somme do travaux 
et de capitaux t 

Non, car la puissance productive de la terre 
est limitée (N"N. 48, 49., p. 20.) 

Les productions do la terre no peuvent donc 
augmenter indéfiniment avec le travail et le ca­
pital que l'on y incorpore. 

I(î5. Les produits de la terre n'étant pas proportionnels 
à la quantité de travail et de capital incorporés, que faut-
il en conclure relativement à l'agriculture et à la science 
du cultivateur ? 

Il faut en conclure lo. que l'industrie agricole 
di(1èresingulièrement des autres industries. 

Il faut en conclure 2o. que le cultivateur 
doit se "rendre compte de la quantité de travail, 
et de la quantité de capital qu'il a donnée à 
chaque portion de terre (suivant la qualité) et du 
revenu de chaque portion de terrain. De là, 



1 1 4 

nécessité pour lui d 'une bonne comptabilité 

(voir No. 104. p. 64) 

106. I l fau t s 'appl iquer à conna î t r e les sys tèmes d e cul­

ture les p lu s f ruc tueux. 

Nous savons à quoi nous en t en i r sur la grande, la 

moyenne, et la petite cul ture (No 10(i, p . C.) 

167. E t a n t posé que le faire-valoir ( cnl ture p a r le pro-
priétuire .N.lOij , p . 60) est le me i l l eu r mode d 'explo i ta t ion 
d é t e r r e , quel est ensuite, du m é t a y a g e (N. I O Ô ) ou du 
fermage (N. 10,ï) celui qui doit avoir la p ré fé rence 1 

De bons auteurs votent en faveur du métaya­
ge ; et d'autres préfèrent le fermage, sur tout s'il 
est à long bail. La prospérité de l'Angleterre, d'a­
près ces derniers, devrait être attribuée à ses 
baux de 27 ans. 

Le droit de propriété. 

168. Quel le eut la différence pr incipale qui exis te e n t r e 

la t e r re e t les a g e n t s na ture ls ? 

La terre peut devenir la propriété de celui-ci 
ou de celui-là ; il n'en est pas ainsi pour les 
agents naturels qui sont un fonds commun. 

I 8 Î 1 ' Démontrez l'existence dudroit de propriété? 



lo. L'homme a des facultés qui lui appartien­
nent ; ces facultés s'exercent par des actes qxii 
appartiennent encore à l'homme ; ces actes ont 
pour résultat un produit qui doit appartenir à 
son auteur. 

Si l'homme veut de ce produit réserver une 
partie, c'est-à-dire épargner, perd-il sur 
cette partie son droit de propriété ? assu­
rément non. Grâce à ses épargnes qui lui 
appartiennent, il s'achète un terrain, une mai­
son, une manufacture qui lui appartiennent 
au même titre que ses épargnes lui appartiennent. 

Le droit de propriété, c'est donc le droit que 
le travailleur possède sur les valeurs qu'il a 
créées ou qu'il a acquises, et ce droit est fondé 
sur la justice. 

2o. Le, bien social exige ce droit. 
Point de droit de propriété, point de sécurité. 

Comment cultiver avec ardeur ce qui peut 
m'être enlevé d'un moment à l'autre ? 

Point de droit de propriété, point de culture. 
C'est la propriété qui nous rend intéressés au suc­
cès, et par suite actifs, 

"Donnez à quelqu'un la propriété d'un rochor ari­
de, il le transformera en jardin." 

s& YOUNG. 
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3o. On trouve partout le mien, le tien, le sien ; 

le droit de propriété est par conséquent affirmé 
par notre nature. I l l'est aussi par la nature 
entière, l'oiseau a son nid, l'abeille a «sa ruche, 
etc. 

Corollaire 

170. Qu'est-ce qui découle du droit de propriété quant 
à ]» transmission de la propriété ? 

C'est la liberté testamentaire. 
Eien ne fait perdre au lit de mort un droit de 

disposer qui a, toujours été aux mains du pro­
priétaire. 

Cette liberté de tester rend les enfants plus 
attentifs. 

Cette même liberté empêche un morcellement 
de propriété, très nuisible à la production. Le 
père, qui est libre, donne de fait sa propriété, à 
celui qui est le plus apte à la conserver et à la 
grandir. 



CHAPITRE CINQUIÈME 

GENESE ET DEPENDANCE 

DES TROIS SOURCES DE LA PRODUCTION 

(C'est une Vue d'ensemble.) 

171. Donnes', la genèse dus sources de la production. 

Dieu, acte pur, activité substantielle, crée l'u­
nivers. 

L'homme, image de la divinité, est fait roi de 
la création, et la nature est mise à son service. 

La nature donne à l'homme la terre et, les 
agents naturels, 

l, La terre, c'est la matière. 
I Les agents naturels^c'est la force. Cette force 
; donne à la matière sa forme. Les agents natu-
| rois étant à la matière ce que l'âme est au corps, 
l sont comme l'âme de la terre ! 

L'homme, actif comme le créateur, s'exerce 
ï; sur la matière et se fait aider par les agents na­

turels. 



La terre est fécondée par le travail de l'hom­
me. 

Le travail de l'homme, fécondé à son tour 
par les énergies terrestres, produit plus qu'il ne 
faut à la satisfaction des besoins du moment. 

Cet homme vivra demain et ne pourra peut-
être pas travailler. La sagesse lui commande 
donc de mettre à part, une partie du fruit de son 
activité, c'est-à-dire d'épargner. Cette épargne, 
il lui donne une âme en la jetant dans le torrent 
de l'activité sociale et en fait ainsi un capital. 

Ce capital produit à son tour. L'homme est 
donc comme dédoublé, son travail d'hier subsiste 
dans ce capital, et produit aujourd'hui comme 
hier. Chose étrange, l'homme partira, et son tra-
travail lui survivra ! 

172. Faites voir la dépendance qui existe entre les trois 
sources de Ja production 1 

Sans le travail, la terre ne produit pour ainsi 
dire point. 

Sans la terre, le travail n'a pas de matière où 
il peut s'exercer. 

Sans le capital, le travail et la terre sont à 
peu prèa impuissants. 

Avec le travail, la terre produit abondamment. 



Co qui, tout à l'heure, ne nourrissait pas un hom­
me pourra donner la subsistance à 1000 per­
sonnes. 

Avec la terre le travail s'exerce ; et il se 
grandit de toute l'énergie et de toute la puissan­
ce des agents naturels. 

Par le travail, j'ai remué la terre, mais pour 
cela il m'a fallu avoir de quoi vivre ; pour cela 
encore j 'ai dû me servir d'instruments : tout ce­
la, c'est du capital. La terre et le travail, mal­
gré leur puissance, ne peuvent donc se passer du 
capital, car, encore une fois, c'est le capital qui 
alimente le travail en donnant le salaire, avant 
que la terre ait produit; c'est le capital, pouvons-
nous ajouter aussi, qui soulage le travail en le 
rendant moins pénible par l'achat des outils et 
des machines ; on sorte que généralement plus 
il y a de capital, plus il y a de travail. 

Les trois éléments de la production se trou­
vent donc dépendants les uns des autres. 

173. S'il y a tant d'union naturelle entre les agents de la 
production, pourquoi les clameurs du travail contre le ca­
pital ?. 

Si les capitalistes et les travailleurs se fout 
aujourd'hui la guerre, cela ne dépend ni du 



— 120 — 

travail comme travail, ni du capital comme ca­
pital. 

"Dans une société bien organisée, où la loi 
universelle du travail est comprise, le dénue­
ment des uns ne peut provenir de la richesse 
des autres ; tout au contraire, la richesse d'en 
haut chasse l'indigence d'en bas. Aussi M. Ch. 
Gide peut-il écrire avec raison : " 11 est permis 
de s'indigner de voir trop de pauvres ; mais la 
sottise ou l'envie peuvent seules s'indigner de 
voir trop de riches. " 

Mais, dans une société qui retourne au pa­
ganisme, il n'est que trop vrai que plusieurs 
sont nécessairement sacrifiés clans la lutte pour 
l'existence, et que leur servitude sert de niar 
chepied à l'opulence des plus habiles o.u des 
moins scrupuleux. " 

ELIE BLANC. 

La société cesse d'être bien organisée dès 
qu'elle cesse d'être chrétienne. Les passions dé­
chaînées brouillent le travail et le capital, com­
me elles brouillent tant d'autres choses. 

Il faut rappeler, avoc Aqus les maîtres, gue la société 
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( 1 ) La Question {Sociale, pagos 2* ot 20. 

t e m p o r e l l e n ' es t pas fondée p réc i sémen t s u r la c h a r i t é , 

mais s u r la jus t ice , e t qu ' i l faut par c o n s é q u e n t cher­

cher à lui donner ses vra ies bases . U n e socié té idéale 

c h r é t i e n n e n ' es t pas celle où un petit n o m b r e d ' h o m m e s 

r iches et char i tab les fe ra ien t vivre un peup le de men­

diants et de d é s h é r i t é s , m a i s bien celle où c h a c u n pour­

ra i t , en t rava i l l an t , gagne r t ou t le nécessa i re . On peut 

sou ten i r , avec l ' évêque de N o t t i n g h a m , a u congrès de 

Lièjre, c o m m e le rappe la i t naguè re l ' é v ê q u e de Mont­

pell ier , qui n ' a pu en t end re sans émot ion cet te noble 

p ro tes ta t ion , on peut sou ten i r q u ' u n e soc ié té , d 'a i l leurs 

riche et prospère , où le t r ava i l l eur de bonne volonté e t 

p o u r v u de s a n t é et d ' ap t i t ude ne peut gagner un salaire 

suffisant, es t une soc ié té ma l organisée . Cer tes il ne 

faut pas la combat t re en fa i sant appel a u social isme ou à 

l ' ana r ch i e : la m o r t n 'es t p a s une guér i son ; m a i s qu 'on 

n 'ai l le pas ici se r e t r a n c h e r derr ière de p r é t e n d u e s lois 

économiques nature l les et fatales , et convenons tous gé­

n é r e u s e m e n t qu ' i l fau t g u é r i r cet te soc ié té , l ' amél iorer , 

la m i e u x adapte r , en l ' o r i en tan t vers l ' idéal ch ré t i en . 

E L I B B L A N C . ( 1 ) 



DEUXIEME PARTIE 

L'ECHANGE 

ou 

La CIRCULATION de la RICHESSE. 

CHAPITRE P R E M I E R 

DÉFINITION ET DIVEBS MODES 

DE L'ECHANGE. 

174. Qu'est-ce qu'échanger î 

Echanger, c'est donner une chose pour une 
autre, et cette autre chose peut être un produit 
de la nature, un travail, un service, de la mon­
naie, etc. 
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I7.V Faites connaître les divers modes d'échange ? 

1>). J'ai 10 huîtres, fruit de ma pêche ; vous 

avez 2 lièvres, fruit de votre chasse. Donnez-

moi I lièvre, je vous donnerai 5 huîtres. Accepté. 

( " . - : un échange ;• c'est le troc, première forme 

do Inchangé, un produit contre un produit. 

2o. J'engage un typographe, il travaille 10 

heures pour moi. Je lui donne un produit en 

nature ou $1.00 en argent. C'est une autre 

forme de l'échange, l'échange d'un produit con­

tre un travail. 

3o. Je règle avec Paul <iu'Ll me servira pen­

dant un mois, moyennant telle somme. C'est . 

l'échange d'un produit contre un service. 

DHUH d'autres cas, on échange un service contre un ser­

vice. 

Si j ' é c h a n g e mon cheval contre $100 00. c'est unn fiente; 

si j e donne SI00.00 pour le cheval de Jean, c'est un 

aefiat. 



C H A P I T R E D E U X I È M E 

DE LA VALEUR. 

(Qui est la raison do l'ôchangu) 

17G, Pourquoi éclianjje-t-on certaines choses contre 
d'autres ? 

C'est parce que les co-éeliaiigistes considèrent 
que les choses échangées se valent (sont équiva­
lentes). 

De là cette définition de la valeur : 
"C'est le rapport de quantité qui s'établit par, 

l'échange entre deux produits ou services." 

LEVASSEUR, p. 1 7 8 . 

177. Les co-échangistes, dit-on, échangent parce qu'ils 
remarquent que les choses échangées se valent, que suit-il 
de là ? 

C'est que l'échange repose sur la valeur. 

178. Qu'est-ce que la valeur d'une chose '? 

C'est la propriété que les choses ont d'être 



tout, à la fois utiles et rares et par suite échan­

geables. 
La valeur,se vninifette par l'échange. 
La valeur n'est donc pas constituée par l'é­

change, bien qu'elle ait pour conséquence natu­
relle rechange. 

Une chose est utile dès qu'elle peut nous ser­
vir, c'est-à-dire des qu'elle est- apte à satisfaire 
un besoin, un désir. Aussi (connue nous l'a­
vons dit No. 2G. p . 14) la lumière est utile 

mais elle n'a pas de valeur parce qu'elle n'est 
pas échangeable. Pourquoi n'est-ellc pas échan­
geable ? l'arec qu'elle n'est pas rare. 

179. Fftul-i) distinguer «iitm lr* mots: Hie.liossts, utilité, 
vuli'iir et. prix '! 

11 faut distinguer entre : Richesse, utilité, va­
leur, prix. 

L'utilité et la valeur sont des qualités imma­
térielles, des rapports. 

Elles sont à la richesse ce que les qualités 
sont à la substance. 

La richesse est la oliose dans laquelle résident 
l'utilité et la valeur. 

Voir Onille.niPnot, ]>, :tl 
Voir Garnier, p S. 
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Le prix, c'est La traduction (l'expression) de 
la valeur, en or ou en argent, c'est-à-dire en 
monnaie. 

Voir Garnier, p. 29. 

180. Certains économistes donnent le travail comme 
étant l'un des éléments do la valeur. Il est à remarquer 
que cet élément rentre dans la rareté (Garnier. 276) "La 
rareté engendre une somme de travail plus ou moins gran­
de. "Plus il y a de difficulté à produire plus la production 
nécessite de travail, moins les produits sont abondants et 
plus ils ont la caractère de rareté." 

Il ne faut pas exagérer la part du travail. Ce blé se 
vend plus cher que l'an dernier, la somme de travail 
a-t-elle cliangé ? ce qui fait dire à Laveleye, p. 26, "que 
la valeur des choses n'est pas déterminée comme on le 
dit, par le travail employé à la produire car ajoute-t-il, il 
y a des choses qui ont même valeur et qui ont coûté 
quantité de travail inégal (l). 

181. La valeur d'une chose est-elle fixe ? 

Non. Elle varie avefc l'utilité et la rareté. 
Une chose peut être utile ou rare, suivant 

les temps, les lieux, les personnes. 
La valeur monte (augmente,,) descend (dimi­

nue). 
Elle monte en proportion de sa rareté; elle 

descend en proportion de son abondance. 

(l)Cousulter Garnis* p, 275 



Plus un objet est rare plus il a de valeur, 

plus il est abondant moins il a de valeur. 

182. La valeur des choses étant variable, qu'est-ce qui 
détermine cette valeur ? 

C'est la loi de l'offre et de la demande. 

Cette loi se formule ainsi : 

La valeur des choses se détermine en raison 
directe de la demande et en raison inverse de 
l'offre. 

Ce qui veut dire que plus il y a, par exemple 

d'acheteurs de chevaux, plus les chevaux qui 

sont sur le marche ont de valeur, et que plus il 

y a de chevaux à vcndre,moins les chevaux ont 

de valeur. 

En d'autres termes : 

"Plus l'offre sera considérable, moins élevée sera la va­
leur, et plus la demande sera active plus cette valeur 
tendra à s'élever. 

H. BAZIN, p. 244. 

Pratiquement, lorsqu'il y a plusieurs concurrente, 
"l'offre étend la demande à mesure qu'elle abaisse le 
prix ; la demande on effet est d'autant plus grande que 
le produit est à meilleur marché." 

LRVASSEUR, p. 174. 



.83. Outre l'offre et la demande, quel est l'élément qui 
a très souvent son influence dans la détermination de la 
valeur ? 

La somme des frais de production. 
Règle générale, le coût de la production est la 

limite inférieure do la valeur. On ne peut de fait 
vendre une chose que ce qu'elle nous coûte, en­
core moins peut-on la vendre au-dessous du 
prix: de revient. 

La valeur, d'autre part, ne peut s'élever indé­
finiment au-dessus de la somme dos frais de 
production, car les concurrents, qui tiennent à 
vendre, se contenteront d'un bénéfice raison­
nable. 

La position la plus favorable est celle de ceux 
qui ont le talent d'offrir de bons produits avec 
une somme de frais de production, moindre que 
celle de leurs concurrents, puisqu'ils peuvent 
vendre à meilleur marché et faire un profit 
égal. 

184. Quels sont les deux grands instruments de l'É­
change î 

La monnaie et le crédit. 



C H A P I T R E T R O I S I È M E 

DE LA MONNAIE. 

( 1er instrument tlo l\k'h:mgo ) 

185. Qu'entend-on par monnaie, en général t 

On entend des pièces de métal, frappées par 

autorité, souveraine, et servant aux échanges. 

186. Comment définit on la monnaie en économique po­
litique ? 

C'est tout produit on toute marchandise qui 

sort à tous d'instrument dans les échanges. 

La monnaie n'est donc pas nécessairement uno 
pièce de métal. 

* *' # 

1 8 7 . Histoire de la monnaie ï 

Je suis cordonnier, j 'ai des chaussures en quantité, .Te 
n'ai point de pain. Le boulanger n'a pas besoin de mes 
chaussures. Comment, me procurer du pain? 
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On a clierché Ri certains produits ne pourraient pas 
être acceptés, toujours, en échange de ce que l'on veut 
avoir. 

On est arrivé de la sorte à l'idée de monnaie. 
C'est ainsi que, dans le passé, on donnait suivant les 

lieux, en échange de ce que l'on voulait avoir, ou du blé, 
ou de la farine ou du bétail. 

C'est ainsi que, de nos jours encore, on donne du sel et 
du poivre en Abyssinie pour payer ce que l'on achète ; 
ailleurs on se sert de fourrures, de sucre, de tabac, etc. 

On conçoit facilement tous les inconvénients d'un pa­
reil système. Ces produits sont en effet très encombrants, 
ils demandent des soins'dont tous ne sont pas capables, 
ils changent du reste de valeur. 

Il fallait donc trouver une monnaie plus commode, on 
l'a trouvée dans l'or, Yargent, et le bronze (alliage de 
cuivre et d'étain.) 

188. Faites voir que l'or, l'argent et le bronze ont été 
choisis avec raison comme instrument commun à tons les 
échanges 1 

Ces métaux conviennent de fait : 
A tous, toujours, partout et également ; 
Ils ont une valeur intrinsèque notable ; 
Ils sont inaltérables, homogènes, divisibles, 

variant peu de valeur, recevant et retenant bien 
les empreintes dont on les marque ; 

Ils sont, finalement, faciles à transporter. 



s 2 

Fabrication de la monnaie. 

18'.). Qu'«st-c« qui bat monna ie '.' 

C'est l 'Etat qui bat monnaie. Si chacun pou­

vait frapper monnaie, le publie, pour ne pas être 

victime des faux monnayeurs, serait obligé do vé­

rifier la monnaie, ce qui serait extraordinaire-

ment incommode. 

190, Qu'est-ce que Valliaf/r 1 

L'alliage, c'est on matière de fabrication de 

monnaie, la combinaison d'un métal, enivre ou 

autre, à l 'or ou à l'argent, 

101. Pourquoi combine i-on le cuivre à l 'or et à l 'argent 
dans la fabricat ion île la monna ie V 

C'est afin que les pièces étant plus dures 

s'usent moins. 

193, Q u ' a p p e l l e - t - o n / r m ' ? 

C'est ce que les pièces perdent d'or ou d'ar­

gent par l'usage. 



19'!. Qu'avez vous à remarquer sur les mots espèces , 

espèces métalliques, monnaie, et numéraire ? 

Les mots espèces, espèces métalliques, et mon­

naie sont synonymes. 

Le mot numéraire s'applique aux espèces 

numéraires, aux billets de banque, au papier-

monnaie, on un mot à tous les signes représenta­

tifs des espèces numéraires. 

1U1. Qu'twt-oK que le titre de la monnaie? 

Le titre de la monnaie est la proportion entre 

le métal précieux et l'alliage. 

195. Pourquoi dit-on que la monnaie française est au 

titre de neuf-dixièmes ? 

C'est parce que sur les 10 parties qui compo­
sent une pièce, il y a en 9 d'or ou d'argent et 
une de cuivre. 

Les monnaies d'or anglaises sont au titre de 
onze-douzièmes, c'est-à-dire qu'elles renferment 
onze parties d'or sur 1.2. 

Les monnaies américaines ont 0 parties d'or 
ou d'argent sur 10. 

190. Qu'esi-ce rjne le titre légal ? 

C'est le titre exigé p a r l a loi : 



1 9 7 . Q u ' a p p e l l e - t - o n p i « c e di- lion aloi ? 

Celle qui a le titre légal. 

Valeur intrinsèque de la monnaie. 

(L. i moimuiff coiîsi<ii'.r6E' tn elte-inéine) 

H)8. L a monnaie est-el le une u i u r c l m n i l i s e échangeable» 

Wiut on é tan t mi i n s t r u m e n t d ' échange î 

Oui, car elle a une utilité réelle, une valeur 
intrinsèque, elle est comme on la dit, un lingot 

dont le poids et le titre sont certifiés. (1) 

Acheter des marchandises et payer en mon­
naie revient donc à une vente de monnaie. Ven­
dre des marchandises et recevoir en retour de la 
monnaie, revient à un achat de monnaie. 

109. L a monnaie en é tant une m a r c h a n d i s e ) , donnc-t-el le 

l ieu a q u e l q u e s indus t r ies ? 

A l'industrie du change manuel, et à l ' indus­

trie du change tiré. . 

2 0 0 . Q u ' e s t - c e q u e l e c h a n g e miimiel f 

(1) Emile Chevalier. 
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C'est l'aclmt et la revente de métaux précieux. 

2 0 1 . Qu'est-ce que le eliunge tiré ? 

"C 'est celui qui se fait d'une place à une au­
tre pour la liquidation des transactions commer­
ciales. Je vous donne 1,000 francs à Paris si 
vous vous obligez à me faire avoir 1.000 francs 
à Londres ou je suis débiteur do cette som­
me." H.-B. 

20'2. Quels sont, les instruments du commerce qu'on 
appelle le change tiré ? 

Les lettres de change. 

'103. Quelle est l'utilité des lettres de change ? 

Grâce à ces lettres on n'a pas à transporter 
les monnaies et les lingots d'une place à une 
antre. 

'2t)i. De quoi dépend le tiuix du change (rate of exchan-

11 dépend des relations pécuniaires des pays 
échangeurs. 

La lettre de change est une véritable mar­
chandise, soumise comme telle à la loi de : l'offre 



et de la demande. Le change, règle générale, 
est défavorable à la pLi.ee ou au pays qui doit 
davantage. 

" C I U X M K IsXiÎRiKrR.—Supposons q u ? Lyon doive à 

P a r i s une s o m m e éga le à celle que lui doit cet te de rn iè ­

re (Pa r i s , ) un cer ta in n o m b r e de n é g o c i a n t s de Lyon 

a c h è t e r o n t du papier s u r P a r i s et \m a u t r e n o m b r e au ­

ron t à en vendre pour la m ê m e s o m m e . O r , un bil let 

tle 500 f rancs sur P a r i s se vendra e x a c t e m e n t 5' 10 f rancs , 

et vice-versa. Dans ce c a s , on dit que le c h a n g e est au 

pair ou égal . Si Lyon a p lus à p a y e r à P a r i s q u ' à rece­

voir de P a r i s , la d e m a n d e du papier s u r P a r i s sera p ins 

g r a n d e que l'offre ; ainsi un billet de 500 f rancs s u r P a ­

ris se vendra plus de 500 francs ; on d i ra d o n c que le 

pa p i e r su r P a r i s se fait à p r i m e et que le c h a n g e est cou 

tre L y o n , t and i s qu'i l es t en faveur de P a r i s . 

Si, au con t ra i re , Lyon a p lus à recevoir de P a r i s qu ' i l 

paye r à P a r i s , l'offre du papier sera p lu s g r a n d e que la 

d e m a n d e , on le vendra donc au -( tes»s du pair, et alors 

on d i r a que le papier se l'ait à perle et que le c h a n g e est 

en faveur de Lyon, t and i s qu ' i l est cont re P a r i s . 

CHANGE E X T É R I E U R . — Le c h a n g e e x t é r i e u r es t réglé 

pa r les m ê m e s lois é c o n o m i q u e s que le c h a n g e in t é r i eu r . 

Q u a n d des billets t i r é s de F r a n c e su r l 'Angleterre^ p a r 

e x e m p l e , se négocient à p r i m e , on dit q u e le c h a n g e est 

con t re la F r a n c e ou lui est cont ra i re , t and i s qu ' i l est 

p o u r ou en faveur de l 'Ang le t e r re ; m a i s cela n ' e s t pas 

d ' une exac t i t ude r igoureuse . Ceux à qu i le t a u x du 

change est con t ra i re son t ceux- là qui ont à faire des 

p a y e m e n t s en Ang le t e r r e , pa rce qu ' i l s son t ob l igés ou 

d ' envoyer des espèces ou de paye r une p r i m e p o u r obte-

http://pLi.ee
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nir du papier sur l'Angleterre. D'un autre côté, il est 

favorable à ceux qui ont de l'argent à recevoir d'Angle­

terre, car ils viennent sur le marché offrir leur papier et 

ils le négocient avec prime. 

Les transactions multiples qui oui lieu entre les négo­

ciante de France , d'Amérique, d'Angleterre et des autres 

pays, amènent une suite incessante de payements par 

l'intermédiaire des lettres de change, des milliers de li­

vres sterling étant payés journellement dans leurs comp­

tes, les uns avec les autres, sans le secours d'aucune 

monnaie métallique, sauf quelques pièces pour de petits 

appoints. 

J O H N DONNE (1) 

§ 4 

Valeur relative de la monnaie. 

(f.a monnaie vis-à-vis les autres marchandises) 

205. La monnaie étant non seulement un instrument 
d'échange, mais encore une marchandise, que s'en suit-il? 

Il s'en suit que la monnaie suit les mêmes 

lois que les marchandises ; sa valeur donc n'est 

pas constante mais variable. 

Par conséquent moindre est la valeur de la 

monnaie lorsque la quantité de celle-ci l'empor­

te sur la quantité des autres marchandises, et 

plus grande est la valeur de la monnaie lorsque 

(i) Nouveau Manuel du négociant, p. 18. 



les autres marchandises l'emportent en quantité 
sur celle de la monnaie. 

Ainsi le minot de blé coûte une §1,00, si par 
suite d'une mauvaise récolte on n'en trouve que 
peu sur le marché. Il coûte au contraire 60 ets. 
seulement le minot si la récolte est abondante. 

Ce qu i rev ien t à d i re sous une a u t r e forme que ce q u i 

fai t va r i e r la valeur de Ui m o n n a i e , c ' e s t l'offre et la de ­

m a n d e . S'il y a p l u s de m o n n a i e q u e l'on en d e m a n d e , 

sa va l eu r baisse ; s'il y a m o i n s de m o n n a i e q u e l'on en 

d e m a n d e s a va leur a u g m e n t e . 

206. Qu'est-ce qui a u g m e n t e la q u a n t i t é de la monna ie 

dans le monde économique ? 

La monnaie augmente en quantité lo par 
l'exploitation des mines, 2o par la rapidité de la 
circulation. 

Si une pièce de monnaie fait a uu seul jour 
10 échanges, passant do l'industriel au cultiva­
teur, du cultivateur au marchand, du marchand 
à l'artisan, etc., cette pièce joue le rôle de 10 
pièces de monnaie. 

La richesse pour un pays» ne dépend donc pas 
seulement de la quantité d'or ou d'argent qu'il 
possède, mais Io de la multiplicité et de la gran­
deur de ses transactions, 2o de la rapidité avec 
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laquelle se fait la circulation par monnaie, ou 

par instruments de crédit. 

207. S'il est vra i do dire 'jue la r ichesse a u g m e n t e dans 

uu pays avec le nombre de ses t ransac t ions et à l a r ap i ­

d i té de la c irculat ion, pa r monnaie ou par i n s t r u m e n t s de 

crédi t , que s'en sui t- i l par rapport à la r ichesse de c h a q u e 

pays •>. 

Il s'en suit qu'on ne peut pas dire d'une ma­

nière absolue qu 'un pays est d 'autant plus riche 

qu'il a plus de monnaie. 

Deux pays, A. 15,, peuvent avoir la même 

quantité de monnaie. Si B. fait plus d'affaires, 

et s'ur une plus grande étendue, et s'il use plus 

des instruments de crédit que des métaux pré­

cieux, il est plus riche que A., car la même 

somme produit plus d'utilités chez B.que chez A. 

Assigner la propor t ion exacte d a n s laquelle il es t bon 

que tel ou tel peup le possède de la monna ie serai t c h i ­

m é r i q u e . Cela d é p e n d ici encore beaucoup des h a b i t u ­

des de ce peuple , selon qu'i l s'y contracte plus ou moins 

d'êchan/jes, selon qu'i l est plu» on moins fait à l'usage 

du cr'uiit. Mais la pensée fondamenta le s u r laquel le il 

est du plus h a u t i n t é r ê t d 'appeler l ' a t t en t ion , c'est c e t t e 

proposi t ion m ô m e q u ' a n delà d ' une ce r t a ine m e s u r e la 

possession d 'une g r a n d e quan t i t é de m é t a u x m o n n a y é s 

cesse d 'être a v a n t a g e u s e . C o n t r a i r e m e n t aux a u t r e s 

b iens , en effet, on a dû le c o m p r e n d r e , la monna i e , p o u r 

ê t re u t i le , doit rester r a re . Fa i t e s que l 'or et l ' a rgent de-



viennent auss i c o m m u n s que les ca i l loux , ils s e ron t éga ­

lement v i l s , et nulle conven t ion sociale ne pour ra leur 

res t i tuer l eu r qual i té m o n é t a i r e , qu ' i l s a u r o n t perdue en 

p e r d a n t leur valeur. La pensée que les m é t a u x préc ieux 

forment la r ichesse un ique des nat ions a cessé de régner 

dans les espr i ts éc la i rés ; m a i s il n 'est p i s r a re d 'enten­

dre professer encore q u ' i l s son t la r ichesse par excellen­

ce : c 'est un second degré île la m ê m e e r r e u r . L 'Angle­

te r re , (pli possède à peine la moi t ié de notre n u m é r a i r e 

m é t a l l i q u e , les E t a t s - U n i s , qui en ont b e a u c o u p moins 

que l ' E s p a g n e , sont les pays les plus r i ches du m o n d e . 

La houi l l e , le fer, le coton, la la ine , dépas sen t infiniment 

et c o m m e moyen de, p roduc t ion et c o m m e v a l e u r s éva­

luées , les s o m m e s e x i s t a n t e s d 'or et d ' a r g e n t qui servent 

à les faire c i rculer . 

R i U ' U I M . A R T , p. 255. 

208 . N o u s avons cons idé ré la monna ie dans sa valeur 

i n t r i n sèque ( N . 198) d a n s sa va leur relative ( r appo r t s qui 

exis tent en t r e l 'argent et le pr ix de la m a r c h a n d i s e NN-

205 et su iv . ) 

Cons idé rons main tenant lu monnaie dans sa va leur ré­

c ip roque . 

Valeur réciproque des monnaies-

(Les monnaies vis-à-via les monnaies ) 

* * * * 
Q u e l q u e s dé ta i l s s u r le fonc t ionnement de la m o n n a i e 

sont ici nécessa i res . 
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209. Qj'est-co qu'un étalon en général '( 

L'étalou est un modèle type légal de poids ou 

do mesure ou de valeur, qui sert do règle com-

-imme dans le commerce. 

En France, le mètre est l'étalon des mesures, et le 

kilogramme, l'étalon îles poids. 

Ces étalons sont stables. 

210. Qu'est-ce i(ue l'étalon monétaire ? 

"C 'est le métal qui sert de mesure générale dos 

valeurs." I f . -B . 269. 

La monnaie d'or ou d'argent étant une marchandise, 

varie comme tontes les marchandises, et par conséquent 

l'étalon ne peut être stable,. ( N . 205.) 

211. Quels sont en général les métaux précieux reçus 
comme étalons 1 

L'or et l'argent ; soit séparément, soit simulta­

nément. Tel pays a l'étalon d'or, tel autre 

l'étalon d'argent, tel axitre double l'étalon d'or 

et d'argent. 

212. Qu'appelez-vous unité monétaire ? 

L'unité monétaire c'est la pièce d'or ou d'ar-



gent dont les autres pièces sont les multiples ou 
les sous-multiples. 

L'Unité monétaire en France est le/Varie. 
" " " Angleterre est la livre 

sterling. 

'• " " Allemagne est le marc. 

" " " Hollande est le florin. 

" " Etats-Unis est le dol­

lar. 

213. Qu'appelle-t-im monnaie principale ? 

La monnaie principale, c'est celle que tout 
débiteur doit accepter quel que soit le montant, 
c'est la, monnaie étalon. 

211. Qu'iippeUe-t-on monnaie didniomuiirc ? 

La monnaie divisionnaire ou d'appoint, c'est 

celle que l'on ne peut faire accepter que pour 

les petits payements. 

2lS Qn'entendeis-vous par monnaie de billon ? 

C'est la monnaie de cuivre, de bronze ou de 

nickel qui n'a pas la valeur qu'elle indique. 

Ces pièces pour avoir ta va leur qu 'e l les ind iquent de-
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v r a i en t être beaucoup p lus grosses , ee qui serai t t r è s in­

c o m m o d e . 

Elles sont a v a n t a g e u s e s , pa rce qu'elles remplacent les 

monna ie s d 'or et d ' a rgen t qui ne sont pas suscept ibles de 

se d iv iser au de l à d ' une certaine l imi te . 

* * * 

ï ! 0 . La va leu r réc iproque des monna ies est-elle tou­
j o u r s la mémo. En d 'au t res t e rmes la va leur in t r in sèque 
des monnaies d'or et; d 'argent subi t -e l le s i m u l t a n é m e n t 
les mêmes f luctuat ions ? 

Los pièces d'or et d'argent ne subissent pas 
simultanément les mêmes fluctuations, c'est-à-
dire que telle quantité d'or qui a pour équiva­
lent aujourd'hui telle, quantité d'aTgent ne l'a 
plus demain, et réciproquement. 

Si donc nu gouvernement établit un rapport 
entre l'or et l'argent, il arrive un moment où le 
rapport n'est plus le même, en sorte que le rap­
port légal n'est plus réel mais nominal. 

217. Quels furent les rappor ts successifs de, l'or et- de 
l ' a rgen t en F rance , et qu 'el le en fut la conséquence res 
peet ive 1 — Quelle est la loi di te d e (he . sham 1 — P o u r ­
quoi l 'Union La t ine V 

A l'époque du consulat en France,(au XI,1803) 
le rapport de l'or et de l'argent était de 1 à 15 | , et 
ce rapport fut alors fixé. indéfiniinont,c)est-à-dire 



qu'il fut d é c i d é que l'on (''changerait loi kilo­

grammes d'argent, contre un kilogramme d'or. 

l'endaut plusieurs années l'or s'étant mainte­

nu en hausse le rapport changea et fut de 1 à 

l ô :(. Le résultat fut que l'or disparut du mar­

ché français. Le rapport p l u s tard était d e 1 à 

15], l'or revint et l'urgent disparut à son tour. 

Les marchands étrangers avaient (le fait tout 

avantage à profiter de l'immuable rapport légal 

et à laisser en France celle des deux monnaies 

qui perdait sur l'autre c'est-à-dire que l'or 

étant en hausse ils prenaient l'or et payaient 

en argent. L'or était-il en hausse, ils prenaient 

l'argent et payaient en or I 

Sir Thomas Greshain, ministre d'Elisabeth 

d'Angleterre, avait déjà formulé la loi suivante : 

La circulation parai7'de.)l'une monnaie dépré­

ciée et, d'une monnaie correcte est impossible. 

La mauvaise chasse la bonne. 

Nous verrous précisément plus loin que les motioné-

tallistes prennent ici leur plus fort argument contre les 

bimétallistes. ( N . 221) 

Hans tous !e3 cas, dès 1805, l 'Union monéta i re L a -

tine,(Ia France , la Be lg ique , l ' I ta l ie , la Suisse et plus tard 

la G r è c e , ) fut-eréée beaucoup dans le but de proléger la 

monnaie d 'argent . V o i r F . H . -Baz in , p.p. 278 st suivantes. 
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218 . " La mul t ip l ica t ion de l 'or en t r a îne dans la p r a ­

t ique, ce r é su l t a t , q u ' u n e m ê m e q u a n t i t é d ' a rgent n ' a 

p lus pour équ iva len t la m ê m e q u a n t i t é d'or. Ce t é t a t 

de chose crée a u x spécu la t eu r s un i n t é r ê t à fa i re , 

en t r e au t res , l ' opéra t ion su ivan te . 

Ache te r vingt c e n s d ' a rgen t de c inq f rancs pour c inq 

p ièces d'or de cinq f rancs , fondre l ' a rgent et le r e v e n d r e 

ensu i t e comme une marchand i se . Le l ingot obtenu et 

p a y é en or, é q u i v a u t a p r è s la fonte non plus, comme au 

m o m e n t du p remie r acha t , à cinq pièces d'or, m a i s à 

cen t f rancs , pins un bénéfice. On comprend qu ' il y a i t 

l à une cause sé r ieuse d ' e m b a r r a s , et que les m e s u r e s à 

p rendre pour p r éven i r ces inconvénien ts p r éoccupen t à 

bon droit le légis la teur . 

A. KoNDEI.KT. 

* * * 

La monnaie mono métallique (ou. l'unité d'é­

talon) et la monnaie bi-rnétallique fou le 

système du double étalon. ) 

210. Vaut-il mieux pour un pays que la monnaie p r i n . 
cipale soit l'or ou l'argent, on l 'or e t l 'argent, s imultané­
ment. ? 

Les économistes ne sont pas d'accord. 

Les uns ne veulent que d'un métal, on les 

appelle'les partis ans du monométallisme ou d'un 

étalon unique ; et les autres demandent les deux 
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métaux, on les appelle les partisans du bimétal­

lisme ou du double étalon. 

Le monométallisme d'or a. pour avocats MM. 

M. Chevalier, Leroy-~Beanliovt, Uaudrillart, Gar-

nier, do Panen, de Lroglie, etc. 

Le bimétallisme, est défendu par MM. Wo-
lowski, Vérin, Connusehi, do Laveleye, Cure.y, 
Calbès, etc. 

L'Angleterre, l 'Allemagne, la Suède ete, ont 

adopté Yor. 

Le Mexique, l'Autricbe et la Russie ont adop­

té l'argent. 

Le 21 décembre 18(>f>, la France, la Belgique, 

la Suisse, l'Italie ( et ])lus tard, la Grèce ) ont 

formé une inrion moncta.iro latine 

Ces pays reconnaissent comme monnaie éta­

lon toutes les pièces d'or et les pièces d'argent 

de 5 francs. Celles-ci ont le rapport légal de l o i . 

Lés autres pièces d'argent sont à un titre infé­

rieur ; on ne, pont forcer à les accepter que jus­

qu'à concurrence de f>() francs et on ne doit en 

émettre que dans la limite de Ci francs par habi­

tant. 

Chacun de ces pays s'engage de plus à rece­

voir dans sa caisse publique les monnaies d'or et 

d'argent qui ne diffèrent que par l'effigie. 
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Plusieurs auteurs partent de ces faits pour 

dire que l'union latine est sous le régime du 

double étalon mitigé ; mitigé, parce que les 

pièces d'argent de 5 francs peuvent seules être 

mises sur le même pied que l'or. (Voir N. 217.) 

220. Le monométa l l i sme d'or proscrit-il complè temen t 

l 'urgent '! 

Non. 11 fait de l'or la monnaie imncipcde, 

mais à côté do l'or il accepte l 'argent quoique 

dans une limite restreinte, c'est-à-dire pour le 

]lavement de sommes peu considérables. 

231. Quelles sont les ra isons qui mi l i t en t en faveur d u 

monométa l l i sme ? » 

lo . Avec un seul métal, on n'a plus à se pré­

occuper des varittions qui surviennent dans la 

valeur réciproque de l'or et de l 'argent. 

2. Avec deux étalons, l'or et l'argent, la mon­

naie la moins lionne chasse la meilleure et il n 'y 

a bientôt plus en circulation que de la monnaie 

dépréciée. ( Voir n. 217, loi de (Irosham ). 

3. La conséquence de l'existence de deux éta­

lons est, quant aux créanciers, qu'ils sont ton-



jours payés dans la monnaie dépréciée, ee qui 
leur est préjudiciable. 

4. L'existence du double étalon empêche d'é­
tablir dans le monde l'unité monétaire, unité qui 
rendrait bien des services. 

2 2 3 . Qa'mt-ee q i i e )«* l i i i m ' l u l l i s t c s r é p o n d e n t a u x 1 1 1 0 -

i i on ié t i i ] l i s t e s 1 

l o . Pour ado])ter un seul métal comme mon­

naie, il faudrait démonétiser l 'autre qui repré­

sente des millions et des millions, dans certains 

pays surtout. 

2o. On exagère les diflieultés qui viennent 
des variations dans la valeur réciproque de l'or 
et de l'argent. 

oo. Si on enlevait la monnaie d'argent pour 
ne prendre que l'or, on serait fort embarrassé 
pour commercer avec l'Asie où l'argent est en 

honneur. 

4o. Les impôts qui consistent plus géné­

ralement en de petites sommes seraient payés 

en argent, tandis que l 'Etat ayant do grosses 
- 10 
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sommes à payer devrait payer en or. Que fe-
ra-t-il de l'argent ? 

Le s y s t è m e double étalon ou b imé ta l l i sme a l ' a v a n t a ­

ge fie cons t i tue r un marché monétaire plus large et ut) 

stock métallique plus considérable, parce qu ' i l a d m e t éga­

l e m e n t l'iii) et l ' au t re m é t a l avec la m ê m e au to r i t é , e t , 

pur conséquen t , d'amortir davantage les brusque* oscilla-

lions de la valeur. En effet, représen tez la quan t i t é de 

l 'or ex i s t an t d a n s le inonde par 100, et supposez qu ' i l 

«oit seul é ta lon ; si. pa r suite d ' u n e découver t e , vous 

a joutez en quelques a n n é e s 10 à cet te q u a n t i t é , l ' accrois­

s e m e n t sera «le IjlO. Représentez é g a l e m e n t par 100 la 

q u a n t i t é d ' a rgen t et supposez que l 'or et l 'argeat a ien t 

t ous deux le c a r ac t è r e d'étalon ; la m a s s e des m é t a u x 

monnayab le s sera égale à 200 ; pa r conséquen t , l ' addi ­

t ion de 10 ne l ' a u g m e n t e r a que de 1/20, et la d é p r é c i a ­

t ion se ra moindre . 

LBVASSEUR p . 1 9 2 . 

223. Quant à chois i r ent re l'or e t l ' a rgent , quel est d e 

ces d e u x métaux celui d e gui doit ê t re p ré fé ré? 

L'or a,ee semble, plus d'avantages que l'argent. 

I l est plus inaltérable ; on estime qu'il fraye 

4 fois moins que l'argent (N. 192.) 

Il a plus de valeur intrinsèque sous un même 

volume. 

L'emploi de l'or du reste n'exclut pas l 'em­

ploi de l'argent pour le payement de petites 

sommes. 



Roscher remarque, j).Ut>8 do m Principes d'é­

conomie politique, que. l'argent est plus apte à 

maintenir son prix pour de courtes périodes et 

l'or pour de longues périodes. 

Quelques économistes donnent cependant leur 

préférence à l'argent. Voir E. de Laveleye. 

?! , ; 

Valeur productive de la monnaie. 

334. Que signifient chez. les économistes modernes ces 
mots : valeur produHite de l'argent, ou de la monnaie Y 

Elle signifie que l'argent n'est pas une chose 

stérile dans l'ordre de la, production. 

22~). Quelle est l'opinion des économistes modernes sur 
5a productivité de l'argent V 

Ils aflirment la productivité de l'argent^ 

L'argent en espèccs,ou par signes représentatifs, 

«st aujourd'hui, disent-ils, la base du commerce 

et de l'industrie, d'où nous vient en grande par­

tie la richesse. Une piastre sans doute n'eu-

gendre pas une piastre, mais elle procure les ou­

tils, les machines, c'est-à-dire un capital 'pro­

ductif, un capital qui donne la richesse. 



Plusieurs théologiens modernes sont aussi de 

cet avis. 

Nous lisons dans la Théologie Morale (1) de 

Primer, supérieur du séminaire d'Eichstœtt : 

" I l est admis dans l'état social et économique 

actuel que le prêt d'argent est productif de sa na­

ture, qu'il a une valeur distincte de la valeur de 

l'objet prêté,rcprésenté par le capital.Cette valeur, 

l 'emprunteur peut être astreint à en fournir une 

compensation particulière." Tome II p. 257. 

Seipion Maffei ( 1706 ), le cardinal de la Lu­

zerne, et plusieurs autres, parlent dans le même 

sens. 

2'Jf). Q u e l l e est. aujot ird ' lux i s u r l e prê t ù i n t é r ê t l a d o c . 

t.rini; c a t h o l i q u o 'l 

Elle ne blâme en aucune façon les créanciers 

qui réclament de leurs débiteurs la somme avan­

cée, plus une autre somme raisonnable qui prend 

le nom à'intérêt. 

Depuis 30 ans, on a plusieurs fois demandé 

aux congrégations romaines de la Péniteucerie et 

du Saint Office : 

"Ceux qui tirent profit de leurs prêts, s'en te-

0 ) Cette TMdtauit Morale feit partie do la grande HUiottiègue 
thMogique du XIX HMe, Mitée par Palmé. 



liant uniquement ù la loi civile, sont-ils obligés 
de restituer, peuvent-ils être absous ? " 

Rome a répondu: Ne Un inquiète? point, jus­
qu'à ce qve le Saint Siège en ait décidé attfre­
inent et pourvu qu'ils soient disposés à se sou­
mettre. (1) 

Voir 8t-Liguori IV. No. 705. 
Nous lisons daus le Dictionnaire de, la Théolo­

gie Catholique de Gosehler, tome 19, p. 58, 
qu 'un confesseur ayant considéré l'opinion la 
plus sévère comme la plus juste, en matière de 
prêt à intérêt, fut désapprouvé pur la Péniten­
ce rie. 

'ï'27. Quel le (Huit autn-fois la pra t ique de l 'Egl ise et de. 

l 'E t a t ? 

L'Eglise, renouvelant en cela les dispositions 
du droit romain, regardait le prêt comme essen­
tiellement gratuit, et déclarait usuraire le profit 
que l'on en tirait, 

" On ne saura jamais, dit Guillemenot, ce que 
cette doctrine (sur le prêt) apporta de secours et 
de défense aux populations pauvres et aux 
classes ouvrières du moyen âge." 

(1) Lorsque l'on parle aux chrétiens de la légitimité du prêt 
à. intérêt, il est a propos de tour rappeler ces paroles, car il ne con­

f i e n t pas à un particulier de trancher une question lorsque lô Saint 
Siôge s'abstient de porter un jugement final. 



ï'28. (;<>mmont conciliez-vous la i>rati<)ue actuelle (le 
l 'Eglise en matière de prêt à intérêt avec les canons par 
lesquels elle défendait autrefois ce prêt ? 

" Ou 11e saurait nier que le sens de ces canons 

ne soit celui-ci : 'percevoir les intérêts d'un prêt, 

uniquement en vertu du prêt est une usure. 

Cependant la manière de voir et la pratique 

actuelle, de considérer comme licite la demande 

et la perception de l'intérêt, ne sont nullement 

contradictoires à ces canons. Ces défenses sont 

toutes relatives à la situation économique du 

moyen Age, alors que le; prêt productif était im­

praticable dans le sens où nous l'entendons au­

jourd'hui. Autrefois, sous le régime féodal, les 

biens-fonds passaient pour la principale posses­

sion et ils étaient inaliénables. 

L'industrie ne sortait pas d'une corporation 

particulière. Consacrer l'argent à l'achat d'un 

terrain fructifiant ou à fonder une industrie pri­

vée pouvant faire concurrence à une autre, était 

impossible ; tandis qu'aujourd'hui le sol est de­

venu chose vénale comme toute autre marchan­

dise, et l'industrie est possible à quiconque pos­

sède dans un capital suffisant les moyens de dé­

ployer ses aptitudes au travail et ses capacités, 

de faire concurrence à d'autres industriels. Le 

commerce, autrefois, était aux mains d'un petit 



nombre ; l'argent n'était pas encore, comme au­
jourd'hui, à peu près le seul moyen d'échange ; 
l'échange des denrées nécessaires ou recherchées 
se faisait presque toujours contre les produits du 
bétail, de l'agriculture, ou contre des marchandi­
ses d'une autre espèce. C'est là ce qui explique 
pourquoi le capital, dans le sens ipie nous atta­
chons maintenant à ce mot, était chose inconnue 
à cette époque ; l'argent n'avait pas réellement 
la qualité d'une chose lucrative, et par consé­
quent le prêt d'argent n'était pas un titre surli­
sant pour réclamer une compensation. " 

M. A. Rondelet professeur de philosophie à 

la faculté des lettres de Clermont-Ferrand, avait 

déjà écrit dans son manuel d'Economie Politi-
</«(• (]>. 1 79.) : 

Les oonseils du christ ianisme ont toujours été extrê­

m e m e n t sévères en ce qui concerne le prix et l'intérêt 

de l'argent. L'Eglise a toujours veillé avec une grande 

sollicitude à détendre Mes enfants contre le crime et la 

tentation de l'usure. 

Il faut, pour comprendre cette sévér i té , se reporter à 

ces temps malheureux où, au milieu d'une société misé­

rable, sans industrie, sans commerce, sans salaire, toute 

stipulation d'intérêt devenait presque infailliblement la 

ruine de quiconque avait le malheur d'y consentir. Rien 

u'était plus fréquent ; et sans parler des horribles stipu­

lat ions de la loi des douze tables qui donnaient aux eréau-



cicr . t le droit d e se pa r tager l a pe r sonne du d é b i t e u r , il 

n ' e s t pu» d o u t e u x que le pr ix é l e v é de l ' a rgent e t l a r i ­

g u e u r des d i s p o s i t i o n s légale* c o n t r e le« «l«">l»iteur-« é t a i e n t 

des m o y e n s p o l i t i q u e s e m p l o v é s par l ' a r i s toc ra t e roma i ­

ne pour t en i r e t r édu i re en .-crvilnde les gens du peuple 

d o n t elle f a i s a i t ses c r é a n c i e r s . 

P o u r q u e le p r ê t e u r puisse r a i s o n n a b l e m e n t , exi j rer 

un tant pour c e n t s u r la s o m m e don t il c o n s e n t à se s é ­

p a r e r , il t an t q u e la s o c i é t é soi t c o n s t i t u é e de t e l l e porte 

q u e l ' e m p r u n t e u r ait in té rê t à pos séde r t e m p o r a i r e m e n t 

c e t t e souirne. S ' i l lui est imposs ib le dVn tirer pa r t i , il 

v a u t m i e u x q u ' e l l e ne lui soit pas p r ê t é e , ou a lo rs q u ' e l ­

le lu i soit r e m i s e à un t i tre ^ r a h i i l et c h a r i t a l i l c . 

Il y a tel é t a t s o c i a l , où recoin m a n d e r a u x -fidèles" de 

p r ê t e r à t i t re g r a t u i t , c'est fa i re e x a c t e m e n t la m ê m e 

c h o s e que n o m - loi lorsqu'el le , d é f e n d de d e m a n d e r p lus 

de s i x pour c e n t . 

A. 11OXI>KU;T , p . 1 7 9 . 

Avantages du 'prêt à intérêt. 

2 2 9 . Si on e n l e v a i t au c o m m e r c e et à l ' i ndus t r i e c e 

q u ' i l s ont d ' a r g e n t e m p r u n t é , on o p é r e r a i t un v é r i t a b l e 

liemUverstMiient dans les; attiiires. 

\A 'j'/rH ïv vnVé'TtVi, moderne es t phi.s ut i le a u x e m p r u n ­

t e u r s q u ' a u x prêteur!». Ceux-c i donnen t 5 ou 6 p o u r 

c e n t ; ils r é a l i s e n t s o u v e n t 10 , 1 5 , 20 pour cent . 

I l y a b e a u c o u p de pe r sonnes qu i ne s a u r a i e n t fa i re 

f ruc t i f ie r l eu r a r g e n t . E l l e s le m e t t e n t en des m a i n s p lus 

h a b i l e s , et les i n t é r ê t s font v ivre bien des e n f a n t s , b ien 

des veuves , b ien <leri i ncapab le s yn i a u t r e m e n t t o m b e r 

r a i e n t ' b i e n t ô t d a n s la p lus profonde ind igence . 



N . Jî.—Nous dounon" j»ln.« lo in dans l'article : part du 

capital circulant, des détails sur le fonctionnement é o o n o -

ni ' i jnc de l'intérêt et sur se.- divers titres. 

S • 

Système monétaire du Canada 

'WO. Faites commit m le système monétaire du Canada ? 

Il y a 100 contins dans notre piastre. 
Les pièces d'argent en circulation citez nous 

sont : 

Le cinq contins. 
Le dix 

Le vingt-cinq " 
Le. cinquante " 

Les pièces de 20 contins tondent à disparaî­
tre. 

.Nous avons des pièces do bronze de un cen-
tin. 

Nous n'avons pas de monnaie d'or. Alais 
les pièces d'or des Etats-Unis (l'aigle d'or) et de 
la Grande Bretagne (le souverain) ont cours 
légal dans le pays. L'aigle d'or n'a cours légal 
jusqu'à $10.00. 

Le souverain vaut $4.86 | 

Les pièces d'argent ont cours légal j u s q u ' à 



§ 1 0 . 0 0 , et les p ièces de b r o n z e j u s q u ' à v-ingt-

einq cent ins . 

X o s pièces d ' a rgen t et de b ronze sont frapp6.es  

en Ang le t e r r e . 

Le g o u v e r n e m e n t do la P u i s s a n c e é m e t d'as 

bi l lots de $ 1 . 0 0 , $ 2 . 0 0 , $ 4 . 0 0 . 

Les b a n q u e s do k P u i s s a n c e é m e t t e n t d&s 

bil lets de Sû.OO ou d ' au m u l t i p l e de c inq p i a s ­

t res . 

http://frapp6.es


CHAPIT.UE QUATRIEME 

DU CREDIT. 

( 2 I K M K I N S T R U M E N T DIO L ' E C H A N G E ) 

A HT) CI. K l'EK 

N a t u r e du c r é d i t ; D i v e r s e s espèces de 
c r é d i t ; Di f fé ren tes f o r m e s des titres 
de c réd i t ; A v a n t a g e s et i n c o n v é ­
nients du c r éd i t . 

Nature du crédit. 

2 3 1 . Q u ' e s t c" q u e l e cri 'ci i t . '! 

Le crôdifc dans une personne, c'est la faculté 

qu'elle a de trouver dm prêteurs, c'est-à-dire 

des personnes qui lui font des avances. 

Le crédit en soi, c'est l'avance d'une chose à 

quelqu'un. 

Je vends un cheval à Pierre, je lui accorde 

du temps pour payer, je lui fuis crédit. 



J e prête 8100.00 à Paul, pour une année, je 

lui fuis crédit. 

C'est encore, d i t t r è s hier» Levasse»!1, "l'échange d'une 

réalité actuelle, e 'es t -à-J i re d ' u ne riches.se exis tant ac tue l ­

lement sous forme de monnaie , de m a r c h a n d i s e on de 

valeur que lconque , contre une probabilité future, c'est-à-

dire contre le r emboursement , à une époque u l t é r i e u r s , 

et si le déb i t eu r est solvable, de la r ichesse p rê tée e t îles 

in t é rê t s du p r ê t . " 

Elément» du crédit. 

2.'i'J. Faites conna î t r e avec q u e l q u e s détai ls les q u a t r e 

é l émen t s du c r é d i t ? 

Il y a dans le crédit; 

lo Le vendeur, connu sous le nom de pretour, 
de créancier. I l croit (créancier de credere, 
croire) à la promesse de remboursement. 

2. L'acheteur, connu sous lo nom d'emprun­

teur ou de. débiteur. 11 doit (de debere devoir). 

(Je qui doit être remboursé est pour le 
créancier une créance, pour le débiteur une det­

te. 

Le temps où l'avance doit revenir est le 
terme, "l'échéance". 

http://riches.se


3 o . I l y a en t r e l e p r ê t e u r et l ' e m p r u n t e u r une 

chose avancée qu i es t u n e m a r c h a n d i s e o u de l a 

m o n n a i e . 

4 o . L a r a i son p o u r l a q u e l l e le p r ê t e u r a v a n c e 

c ' e s t q u ' i l a confiance dans l ' e m p r u n t e u r . 

C e t t e confiance, r e p o s e s u r l ' h o n n ê t e t é e t la so l ­

v a b i l i t é r e c o n n u e s de l ' e m p r u n t e u r . D e là l e 

m o t crédi t , de crederc, croire, a v o i r c o n f i a n c e . 

Le crédit ne, fait que déplacer le capital 

233. Celui qui avance quelque chose avanc? une riches­

se acquise, c'est-à-dire du capital. Le crédit n'est donc 

pas un créateur de capital, il ne fait que le déplacer. 

Puisque, le crédit, ne fait que déplacer le capital, il s'en 

suit : 

10 que la limite du crédit chez un peuple ne peut dé­

passer celle de sa richesse, à moins qu'il n'entre en rela­

tions avec les autres peuples. 

11 s'en suit 2o que chez 'un peuple pauvre il y a peu 

de crédit, parce qu'il y a peu de personnes qui peuvent 

avancer et peu de personnes qui peuvent inspirer con­

fiance qu'elles rembourseront. 

Ce n'est pas à dire que le crédit soit sans influence sur 

le développement de la richesse, comme nous le verrons 

plus tard. 



Diverses espèces de crédit 

234. Fa i t e s conna î t re les d iverses espèces de c réd i t ? 

Crédit -personnel 

10 Si l 'emprunteur ne donne au prêteur au­

cun billet, aucune recoinmissance qu'il lui doit, 

c'est le crédit personnel. 

Si l 'emprunteur donne un b'dld qui es t une 

reconnaissance de ce qu'il doit, c'est une créance 

constatée par écrit, c'est un litre de crédit. 

Ce billet r e p r é s e n t e la m o n n a i e qu'il devra r embour se r . 

Le c réanc ie r p e u t donc , en a c c o m p l i s s a n t cer ta ines con­

di t ions ( N o . 2 3 8 ; , user de cet ie monna ie et s ' acqui t te r 

p a r là de ses p r o p r e s de t tes . l,a circulat ion de sem­

blable? bil lets s'appelleyîi'/t/.ciaMr, parce qu'el le es t . fondée 

sur la confiance q u e l'on a d a n s le déb i t eu r . 

Crédit réel 

2o Le prêteur peut exiger une garantie, c'est 

prêter sur gage. Ce crédit s'appelle réel parce 

qu'il repose sur une chose réelle. 

11 y a plusieurs espèces de prêts sur gages. 

Â. -Un bijoutier a pour $10,000 de bijouteries, 

Il ne vend point ; il lui faut payer un millier de 



piastres ; je lui avance ce $100, mais à cond i t ion 

qu'il dépose chez moi pour 82000.00 de b i joute­

rie, comme garantie. Ce genre de prêt a des 

inconvénients pour l 'emprunteur qui voi t u n e 

partie de sa marchandise immobilisée. 

B. On peut prêter sur titres ou encore su r 

warrant. (Voir N. 247). 

C. be gage peut être un immeuble, et alors 

le crédit ent foncier et le prêt hypothécaire. Ce 

prêt est plus avantageux à l ' emprun teur <pui 

reste maître de son gage. 

Crédit commercial 

o. 11 est un crédit qui a quelque chose de 

pc-rnoimcl «t quelque chose de réel, c'est l e cré­

dit commercial. 

•le suis marchand de vin, dans le gins : si je 

livre un tonneau do vin à un particulier, p o u r son 

usage, je n'ai d'autre garantie, pour le r e m b o u r ­

sement, que sa moralité ; si je le vends au con t r a i ­

re à un aubergiste, celui-ci le r evendan t avec 

bénéfice, je vois encore mon vin sous forme de 

monnaie, ce qui m'est une certaine g a r a n t i e , 

c'est quelque chose de réel. 

Le crédit - commercial est donc une a v a n c e 

faite par un marchand à un autre m a r c h a n d , 



mais en vue do la reproduction. Ce crédit se 

pratique sur mie vaste échelle. 

Crédit public 

4. Toute avance faite à l 'Etat se rapporte au 

crédit public. 

§ 3 

Diverses formes des instruments ou des titres 
de crédit. 

2 3 0 . (,>rt'app«Nfi-t-on i n s t r u m e n t s ou t i t r e s de c r é d i t ? 

On appelle titres de crédit les papiers qui 

certifient les droits du prêteur. 

2 3 6 . Qu 'appelez-vous effet» de marchandise ? 

Ce sont les formes diverses sous lesquelles se 

présentent les titres cle crédit. 

1ère Forme 

LA. UKCONNA1SSA.NCE.OU L E B I L L E T S I M P L E 

2 3 7 . Qu'avez-vous à dire de la reconna i s sance ou du bil­

let s imple , 1 è r e f o r m e u«s t i t rés de c r é d i t ? 

http://UKCONNA1SSA.NCE.OU


Le débiteur ou l'emprunteur déclare purement 

et simplement par écrit qu'il doit telle .somme à 

im tel. 

M . L. Kobitaille, rie Jolietto, vomi à M. P. 

Dubois, de Montréal, au prix do §-200.00, des 

produits pharmaceutiques ; M. V. Dubois qui n'a 

pas d'argent sous la main, donne un billet sim­

ple, ainsi conçu, ou à, peu près : 

Montréal, 18 juillet 1891. 

A quatre-vingt-dix jours de cette date, je payerai 
à M.L. Robitaille la somme de deux-cents piastres, va­
leur reçue en marchandises. 

P . Donois. 

ou encore : 

Montréal, 18 juillet 3891. 

$200.00. A demande, je-promets payer à M. L. 
Kobitaille, do Joliette, la somme, do deux cents pias­
tres, pour valeur reçue. 

P. DUBOIS. 

Cette, forme est avantageuse pour l'acheteur, il 

vend la marchandise, saris rien débourser ; elle 

a l'inconvénient d'immobiliser l'un des termes 

de l'échange. Comme il n'y a qu'un L. Kobi­

taille, lui seul peut retirer les §200.00, et la 

promesse de payement de ces deux-cents piastres 
1! 



reste stérile chez lui. C'est-à-dire que le titra 
de crédit, sous cette forme, ne circule pas, n'est 
pas négociable. Cette forme est peu en usage. 

2ème Forme. 

BILLET AU PORTEUK. 

23S. Qu'avez-vous à dire An billet nu porteur, 2èrne 
forme des t itres (le crédit ? 

Le billet au porteur est une promesse de 
payer à quiconque présente le dit billet. 

Montréal , 18 juillet 1891. 
$200.00. A quatre-vingt-dix jours de cet te da t e 

je promets payer au porteur deux-cents piastres,valeur 
reçue 'en marchandises . 

P. DUBOIS. 

Cette forme est supérieure à îa première, parce 
que le titre peut circuler. M. L. Eobitaille peut 
le transmettre à M. Sylvestre ;M. Sylvestre à 
M. Lavallée qui en deviendra le porteur. 

Seulement,, et c'est un inconvénient sérieux, 
le billet peut se perdre ou être volé, en sorte 
que l'argent peut être retiré par une personne 
qui n'y a point droit. De plus, les personnes à 
qui on l'offre peuvent ne pas avoir en Pierre 
Dubois la même confiance que M. Eobitaille, ce 
qui gêne la circulation. 

Ces billets sont peu en usage. Il est entendu 
qu'ils sont négociables par simple délivrance. 



SAULC Forme. 

BILLET K OHmUÎ. 

Qn ' av ra -vous à dire du billet H imln», Sème forme 

<li'S l i t res île crédit ? 

C'est une promesse de payer, h l'ordre de quel­

qu'un, telle ou telle somme, 

Montréal, 18 juillet 1891. 

$ 2 0 0 . 0 0 . A quatre-vingt-dix jours de cette date, 
je payerai à M. L. Robitaille, on à son ordre, la somme 
de deux-cents piastres, valeur reçue en marchandises. 

r . DUBOIS. 

Si M. Robitaille veut payer §200.00 qu'il doit 

à M. Sylvestre, il lui suffit d'écrire au dos du 

billet : l'ayez à l'ordre de M. Sylvestre, il signe 

et il date. 

M. Sylvestre qui doit §200.00 à M. Lavallée 

peut lui transmettre le dit billet, eu. écrivant à 

son tour au dos : .Payez à l'ordre de M. La-

vidlée, et ainsi de suite. 

Si Pierre Dubois n'est pas solvable, à la date 

voulue, M. Lavallée a recoars contre M. Syl­

vestre, eteelui-éi contre M. Robitaille, en sorte 

que plus il y a d'endosseurs plus le billet offre 

de sécurité. Cette forme est très en usage. 

2-10. Qu'appello-t-on transporter un billet . ? 

C'est le passer à une tierce personne. 



241. Commuât se transporte le billet à ordre-7 

Le billet à ordre so transporte par endosse^ 
ment, 

242. Qu'est-ce que l'endossement d'un billet ? 

C'est un ordre que le créancier adresse à son 

débiteur. 

243. En quoi consiste l'endossement dans la pratique ? 

Il consiste à indiquer sur le dos du billet* le 
nom de la personne à qui on le transmet. 

244. Pour autres détails, voir Lois et Formes Commer­
ciales, en usage dans les cours de commerce des Clercs de 
St-Viateur, ou autres traités spéciaux, 

4ème Forme, 

LA LETTRE DE CHANGE. 

?45. Qu'avez-vous à dire de la lettre de change, forme» 
la plus parfaite des instruments de crédit ? 

La lettre de change, c'est " un ordre écrit de 
payer à un tiers, ou à son cessionnaire direct 
ou indirect, par voie d'endossement, une somme 
déterminée h lieu et X Jour fixé. " Guillemenot 
164. 
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M. Itobitaille vient do tain-, sa vente de 
§200.00 à Pierre Dubois. Il reçoit une deman­
de de $200.00 de M. Paul Giroux, l 'un de ses 
créanciers de Montréal. M. Uobilaille n'a pas 
d'argent sous la main, 11 rédige une lettre de 
change. 

payer à l'ordre de M . Paul Giroux la somme de 
deux-cents piastres. 

M. Kobitaillc. demande à M. Pierre Dubois 
de mettre son acceptation sur cette lettre de 
change. 

(Pierre Dubois,écrit en travers, au recto de la lettre 
et généralement en encre rouge : Accepte. 

20 juillet 1891. PIERRE DUBOIS.) 

Cette lettre peut maintenant circuler comme 
de la monnaie. 

Sî MT. Paul Giroux veut toucher son argent 
avant l'échéance, il se présente chez un ban­
quier et lui donne sa lettre de change. Le ban-

Joliette, 18 juillet 1801. 

$ 2 0 0 . 0 0 . A .six mois, de cette date veuillez 

M . PIERRE DUBOIS, 
à Montréal. 

(I.c débiteur) 

L. ROBITAILLE, 
Jolietlc. 

(Le créancier) 
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quier lui remet $200.00, moins l'intérêt jusqu 'à 

l'échéance et une légère commission. 

La lettre de change se transmet par endosse-

mont comme le billet à ordre. 

On appelle tireur celui qui intime l'ordre de 

payer ; tiré celui qui reçoit l'ordre. 

Il est facile de remarquer que la lettre de 

change procède à l'inverse du billet à ordre. 

Dans le billet à ordre, le débiteur promet de 

payer sur ordre ; dans la lettre de change, le 

créancier va de l'avant et donne ordre au dé­

biteur de payer. 

La lettre de change éteint deux dettes à la 

fois si elle est acquittée à l'échéance. 

11 y a les lettres de change pour l'étranger, 

(Montréal sur Paris) et les lettres de change 

pour l'intérieur (traites), Montréal sur Québec. 

Le grand avantage de la lettre de change, c'est que, 

lorsqu'elle est " tir^e " d'une place sur une autre, elle 

règle les dettes réciproques de ces places, sans envoi de 

numéraire. E x e m p l e : habitant Bruxelles, je dois payer 

à Paris 1000 fr. à Pierre. Pau l a 1000 francs à rece­

voir de Jacques à Paris et tire sur lui une lettre pour -

cette somme ; je l'achète à Pau l , qui est ainsi payé , et 

je l'envoie à mon créancier Pierre. Pierre la présente à 

Jacques, et quand celui-ci a payé, la créance de Pierre 

est aussi soldée. Les deux dettes sont payées, et aucune 

somme d'argent n'a été envoyée d'une ville'à l 'antre . 
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Les échanges de pays à pays se r èg l en t de la m ê m e 

façon, presque s a n s envoi de n u m é r a i r e . Ainsi les 

F r a n ç a i s payeront les a c h a t s faits à îles Be lges , en leur 

e n v o y a n t (les t rai tes t i rées par des F r a n ç a i s su r des 

B e l l e s . 

h . I)K l . W E I . K Y K . 

-•16. Di tes un mot du chèque et du irurraid.-' 

11 y i i d'autres formes dos instruments de 
crédit : 

Le chèque on mandat, est un ordre que je 
donne à une banque, où j ' a i un dépôt, de payer 
tant à tel ou à tel; 

Les warrants sont des certificats comme quoi 
M. X. a des marchandises dans un entrepôt, ce 
qui lui permet d'offrir une garantie, s'il a besoin 
d 'argent 

247. N o u s renvoyons pou r au t res dé ta i l s aux l ivres spé­

c i a u x : un t ra i té d 'économie poli t ique n ' é tan t pas un irid­

ié de commerce, 

§ 4 

Avantages et Inconvénients du crédit 

Ceci n e fai t que déve loppe r la réponse à la quest ion dé jà 

posée No. 2'29. 



Avantages 

248. ( Bien qu'il soit vrai de dire que le crédit ne crée-
pas de capitaux, qu'il ne fait que les déplacer, il n'est pas 
moins vrai qu'il augmente la richesse sociale. ) 

lo . Le crédit donne de l'activité au commerce 

et à l'industrie, qui sans lui chômeraient. 

2o. I l favorise l'épargne. L'ouvrier sait que 

s'il peut mettre quelque chose de côté, il 

pourra placer avantageusement ses économies, 

ce qui l'excite à augmenter ses épargnes. 

3o. Le crédit augmente surtout la richesse 

sociale en mettant les capitaux dans des mains 

plus aptes à les faire fructifier davantage. 

X. est un menuisier habile, honnête et dili­

gent ; il gagne $400, à peine de quoi nourrir sa 

famille. J e lui prête $300.00. 11 dépense 

$200.00 pour organiser un atelier, il dépense 

$100 pour achat de matière première, il se met 

à l'œuvre et fait $600.00 dans son année, au tan t 

la 2èmo, autant la 3èine, soit $1800.00. I l a 

dépensé $1200.00. I l a remboursé les $300.00 

•que je lui ai prêtés, plus les intérêts; son atelier 

est devenu sa propriété ; il a une clientèle qui 

promet, plus un petit capital pour augmenter ses 

affaires; l 'avenir lui sourit, et tout cela, c'est 

l 'œuvre.du crédit ! 
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N'éta i t le crédit, le capital sans le t r a v a i l resterait im­

productif, e t le travail sans le capital impuissant. . . L ' u n 

est la force motrice, l'antre est l'usine ; le crédit est le 

canal qui les met en rapport et qui au profit de tous deux, 

fait servir l'un à l'activité, de l'autre. — O u . GAt'TtUKR. 

Kncyclop. du droit. 

4o. Grâce au. crédit, on peut exécuter de gran­

des entreprises qui sans cela seraient impossibles. 

5o. Le crédit multiplie les bons rapports 

entre les hommes, les rapproche, les nuit. 

Inconvénients du crédit. 

249. Le crédit permettant d'user de l'argent 

que l'on a et de celui que l'on espère avoir, en­

gendre chez plusieurs une surexcilation qui 

mène à des entreprises hasardeuses. 

Plusieurs empruntent pour conmnimer, le 
crédit destiné à la consommation devient aisé­
ment nue cause de ruine. 11 est vrai de dire, en 
ce sens, qu'il faut rien n'achetei qu'argent, comp­
tant. I l en est tout autrement s'il s'agit d'a­
cheter à crédit en vue de la production. 

Le crédit ruine encore si l'intérêt l'emporte 
sur la somme des profits. C'est le cas du culti­
vateur qui achète une terre à crédit, paye G d]o 

d'intérêt, et ne retire que 3 op de profit. 



ARTICLE 2 è m c 

INSTITUTIONS DE CREDIT. 

Les Banques-

250. A quoi servent, généralement les banques ? 

A faciliter les opérations du crédit et la cir­

culation du titre de crédit. 

251. Comment les banques facilitent-elles les opéra­
tions du crédit ? 

Eu les concentrant et en les régularisant. 

25'2.. Combien d'espèces de banques ? 

11 y a des banques- privées et des banques pu­

bliques.' 

Le Banque 'privée est celle qui est adminis­
trée par un particulier ou par une société. 

La Banque publique est celle qui est admi­

nistrée par l 'Etat ou sons le contrôle de l 'Etat. 
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« 1 

Util i té des Banques, 

333. Fai tos comprendre par des exemples ce qu'il y a 

d 'u t i l e dans le rôle des banques ? 

11 v a des personnes qui ont de l'argent à 

prêter et qui ne connaissent pas d'emprunteurs ' 

elles n'ont qu'à s'adresser à la banque. 

D'autres ont besoin d'emprunter et ne savent 

où trouver des prêteurs. Elles n'ont comme les 

précédentes qu'à s'adresser à la banque. 

J 'habite Montréal, j ' a i $1000.00 à payer à un 

marchand do Québec. Il est embarrassant ou 

dangereux d'envoyer cet argent par la malle, je, 

vais à la banque de Montréal où je dépose 

$1000.00, et je reçois en retour une lettre de 

change payable à Québ2C 

J e dois $ 1 0 0 . 0 0 à M. Houle, payables dans un 

an. M. Houle, qui a besoin d'argent, s'adresse à 

M. Iiobitaille qui en échange de mon billet lui 

remet $100,00 moins les intérêts pour un au, 

soit $95.00. I l peut se faire que M. Iiobitaille 

ne rende ce service qu'à contre-cœur, pour la 

raison qu'avec l 'argent qu'il vient de livrer à 

M. Houle, il ferait peut-être, 8, 10 pour cent. 



Il importe donc de trouver des établissements 

qui avancent ainsi de l'argent, sur titre avant 

leur échéance, or c'est précisément ce que font 

les banques. 

254. Les opérations du crédit étant très nombreuses, il 
est à remarquer que les banques se divisent les diverses 
branches de ces opérations. De là les banques à'ewompte, 

les banques de change, etc. 

255. Ce que l'on sait de l'utilité des banques ne per­
met-il pas de donner de la banque une définitiuu plus 
pratique que la définition géné ia le '! 

On peut définir encore les banques, un éta­

blissement de crédit qui emprunte et qui prête. 

La banque ramasse les capitaux du prêteur et 

les distribue aux emprunteurs sur titres de cré­

dit, en sorte que l'on peut dire avec raison que 

le banquier est un marchand de capital et 

de crédit. 

Principales opérations des banques. 

Nous les connaissons déjà un peu, il est utile 

d'y revenir, et d'y ajouter quelques détails qui 

feront connaître le mécanisme merveilleux de 

ces institutions. 
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35(5. Quelles sont l«« principales opérations tien ban­

que» ? 

Los principales opérations des banques sont : 
recevoir des dépôts, tenir des compte* courants, 

opérer des virements de comptes, escompter des 

effets de commerce, clmmjer l'argent, prêter, 

émettre des li'dlets de banque*. 

l ' B E M l È H E OI ' fcHATION' , 

257. Qu'entendess-vous par dépota ? 

Les banquiers reçoivent l 'argent que l'on 

veut déposer chez eux. Ils donnent à peu 

près 4^100 pour cet argent, puis, ils le prêtent 

h 5 ou (ï̂  100. Le bénéfice de la banque est 

donc dans la différence d'intérêt payé et reçu. 

l ia banque peut faire fructifier autrement les d é p o t a , 

si elle le juge à propos. 
Le déposant c e ut retirer partielle ? on dépôt , en don­

nant à ses créanciers des chèques sur la banque. (N.24fi) 

D E U X I È M E O P É R A T I O N , 

3 5 3 . Qu'entendez-vous par Compte» courant» f Vire 
nwnts f Effets m recouvrement ? 

Les banques reçoivent aussi l'argent des 

particuliers pour leur éviter un mouvement do 

caisse toujours compliqué, 



J e suis marchand, j'envoie S1000.00 à la ban­

que. Ai-je à payer, je donne des ordres,et la ban­

que paye. Ceci se fait par une convention 

qui prend le nom de compte courant, 

V. H.-Bazin définit clairement le virement 

en disant : "c'est un transfert de compte à un 

autre entre clients d'un même banquier ou de 

banquiers correspondants." 

J e dois 8100.00 à im ftlateiir, le fiîateur 

$100.00 ù. un cultivateur, et le cultivateur 

SI 00.00 au meunier. 

J e donne ordre de retrancher $100.00 de mon 

avoir et de le transporter à l'avoir du fiîateur, 

celui-ci en fait autant par rapport au cultiva­

teur, et le cultivateur par rapport au meunier. 

Ainsi, par ces quelques traits de plumes on a payé 

trois dettes et on n'a pas remué un sou. Ce 

transfert d'écriture sur les livres c'est le vire­

ment. 

Les Clearing Hanses, en Angleterre et en 
Amérique, et les chambres de compensation. en 

France, en Autriche, en Allemagne, ont été fon­

dées par les banquiers précisément pour la l i­

quidation journalière des dettes et des créances 

de leurs clients respectifs, 

La banque se charge de plus, moyennant une 

légère commission de faire payer à l'échéance les 



titres de crédits des marchands nui ont un comp­

te courant chez elle. Ces effets do commerce 

sont simplement en dépôt chez elle, et portent 

le nom d'effets en recouvrement'. 

T H O l S t K M K OI ' f c lJ .VTIoS. 

2 5 9 . Q u ' e s t - c e q u e 17.*<w«/)/»' ? 

C'est l'achat d'une créance représentée par un 

effet de commerce. 

La banque achète les billets à ordre, les let­

tres de change, avant leur ('•change. Louis me 

payera $ 1 0 0 . 0 0 dans un an, je préfère toucher 

de suite mon argent. La banque achète ce 

billet de Louis et me donne $05.00 c'est-à-dire 

qu'elle retient l'intérêt pour une année et quel­

que chose comme commission. 

Cette opération est de toutes la principale, 

parce que les marchands reçoivent beaucoup 

d'effet de commerce et qu'ils t iennent à avoir de 

suite leur argent. 

Le payement des billets à ordre et des lettres 

de change que la banque achète, doit être ga­

ranti par deux signatures, ce qui donne à la 

banque, recours contre deux personnes. 

Le bénéfice do lit banque est dans la différen-



oe entre le taux de l'escompte et le taux de l 'in­

térêt qu'elle paye elle-même pour l'argent qu'elle 

avance. 

QUATRIÈME OI'ÉKATION*. 

iGO. Kn quoi consiste le change ? 

" I l consiste d a n s le règlement des échanges intérieurs et 

internationaux, de places m place* ou de pays e'i pays.— 

l.e change a s u r t o u t pour but d ' év i t e r le d é p l a c e m e n t d u 

n u m é r a i r e : il s ' é tab l i t , par l ' en t remise des b a n q u i e r s 

cambistes, en t re ceux qui ont des dette» à payer d a n s un 

p a y s et ceux qui on t des fonds à y percevoir , c ' es t -à -d i ­

re en t re déb i t eu r s e t c réanc ie r s . L ' i n s t r u m e n t de ces 

opéra t ions est la lettre de change, et les banquiers son t 

les in te rmédia i res qui a chè t en t ces effets et les r e v e n ­

den t en c h e r c h a n t leur bénéfice dans le dro i t de c h a n g e " 

F . H . - B A Z I N p . 2 1 7 . 

CINQUIÈME O P É R A T I O N . 

201. bes b a n q u e s pr ien t -e l les t 

Les banques font encore des avances au com­
merce sur warrants, des prêts hypothécaires, 
des prêts sur titres, etc., etc. 



N . B. Quant à l'émission de billets de hanque dont 
nous allons parler, c'est une opération qui est du ressort 
des banques publiques. 

S I X I È M E O P É R A T I O N . 

563. Qti'avez-voua à dire des billet* de banque f 

Il y a Je plus un certain nombre de banques, 

dites d'émission, qui émettent des billets de 

banque. 

Le billet de banque est un effet de commerce, 

une promesse de payer, à vue et au porteur, par 

l'établissement qui l'a émis. 

Le billet de banque est sans contredit l'une 

des plus belles inventions de l'esprit humain. 

I<es effets de commerce, malgré ia facilité que 

l'on a de les faire circuler, présentent des incon-

Ténients qui nuisent à une circulation rapide et 

prolongée, lo . Ils ne sont pas payables tout de 

suite. 2o. I l faut chaque fois qu'on les trans­

met les endosser, sans compter les cas de nulli­

té, et parfois la nécessité de protester. 

"11 y a dans la forme et dans la teneur des effets de com­
merce deux circonstances essentielles» qui les empêche­
ront toujours de devenir d'un usage général et régulier : 
la première, c'est la détermination d'une échéance fixe, 
qui fait que le porteui n'est pas toujours maître de les 
réaliser à volonté ; la seconde, c'est la nécess i té de les 

12 
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endosser à chaque transfert ; car , outre l'inconvénient 

matériel qui résulte de la surcharge îles enjouements , 

c'e^t toujours, pour chacun îles endosseurs, une charge 

assez grave que la responsabilité qu'il accepte, surtout 

quand il ne connaît pas les souscripteurs. C'est pour 

toutes ces raisons et beaucoup d'autres, que la circula­

tion des effets J e commerce est toujours, quoi qu'on 

fasse, difficile et Inniée. Au lieu de passer de main en 

main, jusqu'aux jours des échéances, et de venir ensuite 

s'éteindre, comme il le faudrait, par une compensation 

générale, la plupart de ces efïéts, quand ils ne répon­

dent pas à certains besoins spéciaux, s'arrêtent, après 

deux ou trois mutations, dans le portefeuille du banquier 

ou du capitaliste, qui demeure par conséquent chargé 

J e faire, pour tout le temps qui reste à courir, jusqu 'aux 

jours des échéances, l'avance entière de leur valeur. On 

reconnaît donc là un terme fatal, et même assez pro­

chain, où le crédit commercial s 'arrête." 

Ch. C O Q U E U X (1) 

Pour obvier à ces inconvénients et pour don­

ner à la circulation judiciaire la rapidité et re­

tendue, on s'est imaginé de retenir en banque 

tous les effets de commerce et de les remplacer 

par an litre nouveau, titre général qui laissant 

de côté leurs formes diverses, les reproduit dans 

ce qu'ils ont d'essentiel. 

Ce qu'il y a d'essentiel dans les effets de com­

merce, c'est qu'ils sont une promesse de 'payer, 

(I) tm crédit ot des banques. 



et que cette promesse est appuyée sur une si-
(/'nature qui lui donne garantit'. Le billet do 
Unique réunit tout cela : c'est une provnme do 
payer ; une promesse de payer au porteur à vue, 
c'est-à-dire sur simple présentation du billet, ce 
qui délivre de l'échéance à long terme. 

La signature unique de la banque, sur chaque 
billet, signature qui jouit de la confiance, permet 
de se débarrasser de tout autre endossement ! 

Ce que Baudrillart exprime très bien en ces 
termes : 

" P o u r remédier â l'endossement et à Yérhêance fixe 

des elt'ets de commerce, les grande:) compagnies de ban­

que» publique»,au lieu de se borner, comme les banquiers 

particulier», à apposer leur signature à titre de garantie 

sur les billet» qu'elles reçoivent, pour le» rendre ensuite à 

la circulation, les retirent à elles, le» gardent dans leur 

portefeuille, et remettent à la place dan» la circulation 

d'autre» billet» créés par elles-mêmes avec leur signature 

unique. L'obligation d'une série d'endossements indivi­

duel», diflieiles, bien plu», très-souvent impraticable», 

disparaît devant cette déclaration que ses billets, repo­

sant ainsi sur une masse d'effet» de commerce et sur tous 

le» moyens de solvabilité que présente la ban jue, seront 

payables au porteur. L e billet payable au porteur est, 

grâce à ce caractère, une sorte de titre public, à l 'usage 

de tous, accepté à l 'égal de la monnaie, circulant libre 

de formalité» longue», gC'nante», coûteuses, et de respon­

sabili tés successives. S i toutefois le billet était au por-
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teur et non payab le à la p r emiè re p résen ta t ion , une im-

perfection,au po in t de vue de la facil i té de la c i rcu la t ion , 

subsis tera i t encore . Elle na î t r a i t de la difficulté qu i r é ­

sul te d 'une é c h é a n c e fixe. On s'en est affranchi en dé ­

c la ran t le billet payable à vue, c 'est-à-dire à la s imple 

présenta t ion qui en es t faite. D è s lors , avec une exten­

sion immense de la confiance, le bu t qu 'où se proposa i t 

d 'une c i rcula t ion rapide et é conomique es t a t te in t , g r â c e 

à un des m é c a n i s m e s a s s u r é m e n t les p l u s ingénieux q u e 

l 'esprit h u m a i n a i t su inventer . 

M . I I . BATORII .LART , p . 2 7 G . 

Le b i l l e t de banque s e manie, se transporte 

plus facilement que leséeus, aussi remplace-t-il 

les espèces, c'est-à-dire qu'en pratique il rem­

place la monnaie, il ne faut pas oublier cepen-

- dant qu'en principe c'est un effet de commerce, 

une promesse de payement. 

Les banques peuvent-elles émettre indéfini­
ment leurs billets ? 

Cette émission est diversement limitée sui­
vant les pays. 

Dans tous les cas elle est nécessairement li­
mitée par la force des choses. 

„ C e n 'est p a s la volonté des a d m i n i s t r a t e u r s de la 

banque qui d é t e r m i n e la l imite inf ranchissable des é m i s ­

s ions , ce n 'est pas le g o u v e r n e m e n t , ce n 'est ni P i e r r e ni 



l 'a»! , c'est tout U> momie ot ceux moracs qui s'en don-
tout le moins : c'est le mouvement instinctif, spontané, 
irrésistible des aftVires commerciale.-." 

-M. C O Q I ' K I . I X . 

Voir F. H.-Ii. p. 205 à 310. 

1.1 est admis que si une banque a 50 millions 
en espèces et des effets dont la moyenne d'é­
chéance est à 50 jours, elle no peut escompter 
prudemment pour plus d'un million par jour. 

La banque t ient en réserve pour garantie de 
remboursement des billets, une somme d'or ou 
d'argent, qui est son encaisse et des effets de 
commerce, qui composent son poriVfeuille. 

On appelle circulation fiduciaire la somme 
des billets en circulation. 

"On estime, dit Laveleye, 234, qu'une ban­
que d'émission doit avoir une encaisse égale, au 
tiers de sa circulation fiduciaire." 

"En règle générale, dit Levasseur, quand l'en­

caisse et la circulation augmentent, c'est que 
le publie a confiance ; quand l'encaisse et la 

circulation diminuent à la fois, c'est que la 

confiance disparaît ; quand le portefeuille 

grossit et qu'il devient la principale garautie de 
la circulation, c'est que les affaires commercia­

les sont actives. Encaisse, circulation, porte-
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feuille, trois termes qui sont étroitement liés les 
uns aux autres et que, dans un pays où comme 
en France, il n'y a qu'une seule banque d'émis­
sion, on peut consulter comme un thermomètre 
du commerce. " 

Dans les moments de crise, les gouverne­
ments établissent le cours forcé, ce qui auto­
rise les banques à ne pas rembourser les billets 
de banque. 

Les billets remboursables sont de la monnaie 
de papier. Les billets non remboursables, à 
cours forcé, sont du papier-monnaie. Leur dé­
préciation n'a d'autre limite que celle de l'excès 
de leur émission. 

' 'L'exemple le plus mémorable est celui des assignats. 
La république française avait pris possession des biens 
du clergé et des émigrés, d'une valeur de cinq à six mil­
liards. Pour en facilité la vente, sur la proposition de 
M l - o U o i , l ' V . t o t o m i t Aaa k i l l o t n i n n l â o H i n l i m i t i ' 

parce qu'ils étaient "assignés" pour l'achat des biens 
nationaux. Puisqu'on payait les biens achetés avec 
ces billets, qui devaient être détruits à mesure 
qu'ils rentraient, tous les biens vendus, tous les billets 
eussent été anéantis. Les assignats restèrent au pair 
jusqu'à la fin de 1792, quoiqu'on en eût émis pour deux 
milliards de livres. Mais, pour faire face aux besoins de 
la guerre, on en créa pour environ quarante-cinq mil­
liards. Leur valeur diminua à mesure qu'augmentait la 
quantité émise. Durant l'été de 1795, cent livres en a*-



tùgnata valatent à peine une livre d'argent. Une paire 

de bottes se payait 1500 livrée. " 

LAVEI.KVK. p. 2 3 5 

Les banques dans l'histoire 

263. Une des premières banques a été fondée 
à Venise de 1157 à 1171 ; elle a subsisté jus­
qu 'à la chute de la république en 1797. 

On cite encore les banques de Barcelone 
1380, de Gênes en 1407, d'Amsterdam en 
1609. 

La banque de Londres date de 1694. 

La banque de France a été fondée on 1800. 

§ 4 

Les banques ne sont pas les seules institutions de 
crédit. 

204. Les banques sont-elles les seules institutions de 
crédit î 

I l y a les sociétés de crédit foncier. Ces 

sociétés prêtent aux propriétaires, à long ter­
me. Le remboursement se fait par annuité. " 

Par opposition au crédit foncier qui repose 

sur une garantie immobilière, il y a le crédit 

mobilier, qui repose sur une garantie mobilière. 
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Les Monts-de-Pitié sont des espèces de ban­
ques qui prêtent plus ou moins, suivant la va­
leur du gage qui leur est rais entre les mains. 
Ils ont été fondés par un Frère mineur, Barna­
be de Tesni, vers le milieu du quinzième siècle. 

§ 5 

Banques du Canada-

265. Il y a au Canada une quarantaine de ban­
ques incorporées, c'est-à-dire instituées par une 
charte. 

Le taux de l'intérêt est en général de 4 pour 
100. 

Le président et le gérant-général de chaque 
bauque doivent faire au gouvernement un rap­
port mensuel. 



BANQUES DU CANADA AU 31 AOUT 1889. 

X 

.9 Cj 

p . X NOM DE LA BANQUE ~" a p . X 

D
at

e Ô o 
OU 

Bureau princi­
pal. 

QUEBEC. 

Banque de Montréal 
Bank of British North America . 
Banque du Penplo 
Banque Jacques-Cartier 
Banque Ville-Marie 
Banque d 'Hochelaga 
Molson's Bank 
Mercliant'fi B a n k of Canada 
Banque Nationale 
Québec Bank 
l"n ion Bank of Canada 
Banque de St-Jean 
Banque «ïe St-Hyacinthe 
Eastern Townsliips Bank 

1818 
1836 
1 835 
1862 
1873 
1874 
i 8-1 5 
1S64 

1818 
1867. 
1873 
1873 
1855 

$ cts. 
12,000,000 00 
4,866,666 0» 
1,200.000 00 

500,000 00 
500,090 00 
7)0,100 00 

2,000,000 00 
5,799,200 00 
1.200,000 00 
2,500,000 00 
1,200,000 00 

500,200 00 
504.600 0» 

1,500,000 00 

et* 
12,000,000 00 
4,806,666 00 
1.200,000 00 

500,000 00 
478,070 00 

00 

Montréal . 

Québec. 

710.100 
2,000.0(10 00 
5,799,200 00 
1,200,001) 00 
2,500,000 00 
1,200,000 00 

227,360 00 St Jean 
280.185 00 

1,486,430 00 
St-f lyacintl ie . 
Sherbrooke.. . . 



OKTABIO. 

Bank of Toronto 
Canadian Bank of Commerce. 
Dominion Bank 
Ontario Bank . . . 
Standard Bank 
"Fédéral Bank 
Impérial Bank of Canada 
•Central Bank of Canada. 
Trader? Bank of Canada 
Bank of Hainilton 
Bank of Ottawa 
Western Bank of Canada 
*Bank of London in Canada.. 

1856 

1857 
187» 

N O U V E L L E - E C O S S E . 

Bank of Nova Scotia 
Mercliant's Bank 
Peo|ile'!= Bank 
Union Bank 
Halifax Banking Company.... 
Bank of Yarmonth 
Exchange Bank of Yarmonth. 

1832 

1864 
18ô« 

2,000,000 00 
6,000,000 00 
1,500,000 00 
1,500.0'0 00 
1,000.000 00 
1,250,000 00 
1,500,000 00 

525,100 00 
1,000,000 00 
1,000,000 00 

500,000 00 
1,000,000 00 

1,114,300 00 
1,000.000 00 

600,000 
500,000 
500,000 
300,000 
280,000 

2,000,000 00 
6,000,000 00 
1,500,000 00 
1,500,000 00 
1,000.000 00 
1.250,000 00 
1,500,000 00 

Toronto. 

525,100 00 
1,000.000 00 
1,000,000 00 

344,066 00 
164.325 00 

riamilton 
Ottawa. ... 
Oshawa... 
Loudon... 

1,114,300 00 
1,000,000 0P 

600,000 00 
500,000 00 
500,000 OU 
300,000 00 
247,072 00 



"Pictou Bank . . . 
Commercial Bank of Wiudaor-

NODYEAff -BRCNSWICK. 

Bank of New-Brunswiek 
'Marit ime Bank of tlie Dominion of; 

Canada. j 
People's Bauk - : 

St . Stephen's B a n k ; 

MAK1TOBA. 

Commercial Bank of Manitoba ! 

C O L O M B I E B R I T A N N I Q U E , 

Bank of British Columbia ; 

En liquidation. 

500,000 00 

500,000 00 

200,000 00 

592,200 00 

260,000 00 

500.000 00 

200,000 00 

3fi9.350 00 

,433,333 f-0; 2,433,333 00 

Pictou 
W ind.-or. 

St-John .. 

a 

Frederii'iun 
St-Stepli'-u 

Winnip*? 

Victoria . 



O I I A P I T E E C I N Q U I È M E . 

LE C O M M E R C E 

LA PROTECTION ET LE L IBRE-ECHANGE. 

§ I 

Le Commerce 

206. Qu'est-ce que commercer ? 

Commercer, nous le savons c'est échanger des 

marchandises contre des marchandises ou contre 

de l'argent. 

267. Commerce intérieur ? 

Le commerce intérieur, c'est celui qui se fait 

à l 'intérieur de chaque pays. 

268. Commerce extérieur ? 

Le commerce extérieur, c'est celui qui se fait 
d'un pays à l'autre. 

269. Commerce général ? 
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Le commerce général d'un pays comprend 

d'une part toutes les marchandises qui entrent 

dans ce pays, et de l'autre, toutes les marchan­

dises (nationales ou non) qui sortent de ce pays. 

«70. Le commerce xplcial 'l 

Le commerce spécial comprend d'une part les 

importations qui entrent dans le pays et qui 

sont consommées dans le pays, et de l'autre les 

exportations nationales ou devenues telles par 

une transformation de la. matière première 

étrangère. 

271. Qu'appellez-vous marchandises en entrepôts ? 

Les marchandises en entrepôts sont celles qui 

cherchent des acheteurs ; elles n'ont pas encore 

payé de droits et sont déposés dans des maga­

sins généraux. 

272. Qu'appellez-vous marchandises de transit i 

Les marchandises de transit, sont celles qui 

viennent de l'échange et qui vont à l'étranger en 

: passant (transire, passer) par notr*e pays, sans 

payer de droits. 

273. Le commerce est-il libre ? 



Le commerce intérieur, est libre, règle géné­
rale. 

Le commerce extérieur est soumis à des lois 
particulières. 

274. Que faut-il distinguer dans le commerce exté­
rieur 1 

Dans le commerce extérieur, il faut distinguer 
les exportations, marchandises qu'un pays en­
voie au-delà de ses frontières, et les importa­
tions, marchandises qui nous arrivent des pays 
étrangers. 

Exporter est généralement synonyme de ven­
dre et importer synonyme d'acheter. 

275. Pourquoi les taxes ne portent-elles pas en général 
sur les exportations f 

Le commerce extérieur,avoi]S-nous dit,est soumis plus 
ou moins à des taxes. 

Les taxes ne pèsent pa3 en général sur le8 
exportations, parce que c'est un avantage de 
trouver à l'étranger un débouché pour les pro­
duits nationaux, ce qui en active la production, 
surtout s'il s'agit de produits industriels. 



276. Comment se règlent les taxes sur les importa­
tions ? 

Les taxes à l'importation sont réglées selon 

le système protecteur, ou selon le régime libre-

échangiste. 

577. Que veulent les protectionnistes ? 

Les protectionnistes veulent q u e l 'on fasse 

payer des droits plus ou moins élevés su r les 

marchandises qui viennent de l 'étranger, 

278. Que demandent les libres-échangistes '/ 

Les libres-échangistes demandent que le 

commerce soit libre d'un pays à l 'autre, et pa r 

suite sans entraves aux frontières. 

379. Que désijrne-t-on sous le nom de régime fiscal ? 

Ou désigne sous le nom de régime fiscal le 
libre, échange modéré. Les tenants de C3 sy s t è ­
me admettent des droits de douane modérés ; ils 
voient là un moyen d'alimenter le trésor pxiblic. 
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280. Qu'appelle-t-on en général, Bourse, Bourse de com­

merce t 

On appelle bourse en général un marché de 
capitaux ; c'est, dans la pratique, le lieu ou se 
réunissent les banquiers, les courtiers ( qui 
moyennant une prime s'entremettent pour ven­
dre ou pour acheter,) les négociants, les agents 
de change, dans un but de commerce. 

281. Qu'avons-nous au Canada en fait de bourse f 

Nous avons au Canada : 
lo. Le' Stock Exchange où se -vendent les 

parts de banque, de compagnies industrielles, 
de chemins de fer, etc. 

2o. Le Corn Exchange, qui est à proprement 
parler le marché aux grains. 

§ 2 

La Protection. 

282. Quels sont les raisons des protectionnistes en faveur 
de bur système ? 

1ère RAISON. 

Les peuples ont besoin d'industrie nationale. 
Les industries nationales ne doivent donc pas 

être tuées par les industries étrangères. Par con­
séquente un pays étranger fabrique un produit 



à meilleur marché que nous, le gouvernement 

doit imposer ce produit, de telle sorte qu' i l se 

vende plus cher sur notre marche" que l e produit 

similaire national, ce qui permet à nos manu­

factures de lutter avec avantage. 

L'me KA.ISON. 

Si notre gouvernement juge à propos d'interdire 

le travail de nuit, de restreindre le t rava i l des 

femmes et des enfants et de limiter en général les 

heures du travail, cela augmente le p r ix de re­

vient de chaque produit. Si un état vo is in ne se 

préoccupe point de faire de semblables réformes, 

ses produits pourront se vendre à meilleur marché 

que les nôtres et feront grand tort à nos indus­

tries. Il ya doue là une raison d'ordre, de sagesse, 

d'humanité, qui demande qu'on ne laisse pas 

entrer librement les produits étrangers, 

3me HA.ISON. 

Lorsque les industries"'-nationales son t to'm-

bées,ilest très difficile, pour ne pas dire impossi ­

ble, de les relever : c'est un fait d 'expérience. II 

ne faut donc pas s 'exposera ce malheur. 

1.1 



4rne RAISON 

Lorsque les industries nationales ne sont plus 
en état de lutter, les étrangers en profitent pour 
établir des monopoles dont l'existence est tou­
jours fâcheuse pour les nationaux. 

§ ?> 

Le libre-échange. 

2 8 3 . Quelles* f a i sons appor te - t -on n l ' appui ci a i i b r e -

fichnnge? 

Ire R A I S O N 

En n'empêchant pas l'entrée des marchandi­
ses étrangères je payerais moins tel et tel pro­
duit; avec la protection au contraire je paye 
plus cher ces produits. De quel droit veut-on 
m'imposer ainsi une taxe au profit des indus­
tries protégées ? 

(Le protectionniste répond que cette élévation 
de prix est si peu considérable qu'elle peut être 
à peine considérée). 

2me RAISON. , 

Un individu qui, voulant se suffire à lui 



— m -

même, fabrique ses chaussures, ses meubles, ses 
habits, etc., est mal avisé. De même aussi la na­
tion qui tient à voir fleurir chez elle toutes les 
industries, car les circonstances de race et de 
nature ne favorisent pas également toutes ces 
industries. Laissons entrer librement ce que 
nous ne produisons pas ; quant au reste nous 
pouvons lutter puisque les circonstances nous 
favorisent : de cette sorte le bien-être général 
s'accroît. 

(Magnifique en théorie, disent les protection­
nistes ; mais ajoutent-ils, il faut prendre chaque 
pays tel qu'il est, avec les industries qu'il possè-
de). 

3nio R A I S O N . 

La concurrence engendre le progrès; la protec­
tion livre à la routine au contraire, car le besoin 
d'avancer se fait moins sentir. L'industriel 
protégé se tient pour certain d'un profit, ce 
qui lui fait diminuer l'effort. 

Si la concurrence ne fouette point l'industrie 
nationale, cette industrie menace d'être toujours 
inférieure. 

(LQ protectionniste répond : une concurrence 
effrénée," si elle ne décourage pas les plus forts, 
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paralyse tous ceux qui sont dans l 'impossi­
bilité de lut ter) . 

4me K A . I S O N ' . 

Los protectionnistes ne sont pas conséquents : 

" Quel est l'effet d'un chemin de fer reliant deux pays ? 
De faciliter entre eux les échanges. 

Quel est l'effet des droits d'entrée mis sur les mar­
chandises étrangères ? D'entraver les échanges. 

Comment ai'rive-t-il que les mêmes hommes fassent, 
au même moment, deux choses dont les effets sont aussi 
complètement opposés ? 

Vous dépensez quarante et cinquante millions pour' 
percer un tunnel à travers les Alpes, et aux deux issues 
de ce tunnel, vous, Italiens, et vous Français, vous pla­
cez un douanier qui, par les taxes qu'il prélève, détruit 
en grande partie l'utilité de cette merveille de la science 
de l'ingénieur. Quel inexplicable contradiction ! 

Un protectionniste conséquent devrait demander la 
destruction des machines ; car machines et libre-échan­
ge ont exactement le même effet : ils diminuent le tra­
vail nécessaire pour obtenir un produit. Grâce à la ma­
chine, j'obtiens le charbon à moindres frais ; grâce à 
l'étranger, je puis aussi l'avoir à, meilleur compte : le 
résultat est identiquement le même. 

Repoussez-vous l'étranger, brisez; donc aussi la ma­
chine. Des deux façons, il faudra plus d'efforts pour se 
procurer une même quantité de charbon. " 

L A V E I . E Y E J p. 2 5 0 et 2 5 1 . 
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§ * 

l a thèse et l'hypothèse. 

2-*4. Que faut-il penser de la protection et du libre-
échange ? 

Il faut distinguer la thèse et l'hypothèse. 

I 

La thèse. 

La thèse énonce ce qui doit être, en principe, 
abstraction faite des circonstances particulières. 

Le système du libre-échange : point de bar­
rières aux frontières, est en principe le seul 
admissible. 

lo. Ce n'est pas en vain que Dieu a créé la 
variété des saisons, des climats, des terrains et 
l'inégale distribution des énergies naturelles. 
Il voulait par là faire des différents peuples 
une grande famille. La liberté de commerce, 
entre tous, est donc le meilleur bien que l'on 
puisse concevoir, car c'est celui qui permet aux 
peuples de se donner réciproquement ce qu'ils 
n'ont pas. 

2o. La liberté du commerce est une consé-
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quenee du droit de propriété (N 168). J'ai pu 
sans blesser personne produire telle chose, je 
dois avoir le droit de disposer de cette chose, 
peu importe que ce soit à l'étranger ou dans le 
pays même. 

3o. La liberté du commerce découle de la li­
berté de travail (N. 72). Si je n'ai pas la liberté 
d'échanger tel et tel produit, je n'ai plus de fait 
la facilité de travailler à ce qui me plaît, à ce 
qui me va, à ce qui me convient, c'est-à-dire 
que je n'ai plus la liberté du travail. 

4o. La liberté du commerce engendre l'émula­
tion par la concurrence, et par conséquent le 
progrès. 

I I 

L'Hypothèse. 

285. L'hypothèse, c'est le principe appliqué 
en tenant compte des circonstances. 

Le pouvoir civil, pris d'une manière abstraite 
•et en tant qu'il gouverne toutes les nations, a 
pour objet le bien général, et ce bien s'opère 
par le libre-échange qui est la loi naturelle du 
commerce international. 



Le pouvoir civil, pris dans chaque pays, a 
pour objet le bien temporel particulier de ce 
pays. Ce bien temporel se compose do la produc­
tion, de la circulation, de la distribution et de la 
consommation de la richesse. 

Or, ce qui fait le bien général de l 'humanité 
fait-il toujours Je bien ivwticiiU-cr de chaque 
nation ? 

Cela dépend des circonstances. 
Uii pays est-il riche, produit-il en abondance 

le nécessaire et l'utile, a-t-il des industries soli­
dement établies ? il entre dans le courant natu­
rel de l'économie universelle et le bien de tous est 
nécessairement «on bien. 

Au contraire, est-il nécessaire de faire naître, 
dans un pays, telle et telle industrie, de fortifier 
1 elle et telle autre industrie, ou encore est-il né­
cessaire de refaire les finances, ce pays doit être 
mis sous le régime de la protection. 

Autrement la concurrence l'empêchera de 
naître à une vie sociale propre. 

Le bien particulier légitime donc ici la protec­
tion, car ou est plus obligé à soi qu'aux autres. 

C'est précisément ce qui fait dire à Bastiat, 

libre-échangiste : "Même pour revenir du mal 

" au bien, et d'un état de chose artificiel à une 

•" situation naturelle, des précautions peuvent 



" être commandées par la prudence, ces détails 

" d'exécution appartiennent aux pouvoirs de 

" l'Etat.'! 

Adam Smith ajoute un cas aux précédents : 

" Quand un produit national, dit-il, devient 

l'objet d'un impôt, et que le prix de ce produit 

s'élève en conséquence, il convient de le proté­

ger contre la concurrence étrangère et de réta­

blir ainsi l'équilibre." {On the wealthof nations, 

L IV, ch.II) 

Le libre-échange donc, c'est l'idéal, mais, en 

pratique, il faut tenir compte des circonstances. 

Même en pratique cependant, parce que le 

libre-échange est l'état naturel primaire, on 

doit tendre à le réaliser dans la mesure du possi­

ble. 

Le chemin le plus court pour arriver à l'idéal, 

c'est la protection bien entendue (voir les œu­

vres de Friedrich List, célèbre économiste alle­

mand, traduites par Kiehelot). 

§ 5 

Observations importantes relatives à la "prati­
que" de la protection et du libre-échange. 

I 

286, Jusqu'à qu'elle point une industrie doit-elle être 
protégée ? 



Elle doit être protégée jusqu'à ce qu'elle 

puisse combattra la concurrence à armes éga­

les. 

Protéger une industrie dès qu'elle est aussi 
forte que les industries étrangères, c'est une in­
justice criante. 

Qu'arrive-t-il assez souvent, c'est que certains 
industriels, très en état de subir la concurrença, 
restent assis à l'ombre du drapeau de la protec­
tion, en se croisant plus 'ou inoins les bras. 
Et la preuve qu'ils sont riches, qu'ils sont 
puissants, ces industriels, c'est que ce sont 
eux parfois qui, pa r l eu r or, inclinent de leur 
côté la législation, c'est-à-dire comme le 
dit très bien Laveleye, que la protection 
temporaire devient permanente, parcs (pie les 
intérêts que le privilège a créés, se coalisent et 
s'opposent à toute réforme. C'est alors qu'il 
est vrai de dire (ÎST. 293.) que le pauvre paye une 
taxe au profit d'un industriel qui n'en a pas 
besoin : le gouvernement qui se doit au bien du 
peuple devient alors prévaricateur. I l faut ou­
vrir le champ à la concurrence dès que les in­
dustries nationales peuvent combattre à armes 

égales. 
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Réciprocité. 

287. A quelle condition le libre-échange produit-il ses 

bons effets ? 

Le libre-échange produit ses bons effets à 

une condition, semble t-il ; cette condition c'est 

la réciprocité. C'est-à-dire que l'entrée libre 

ne doit pas être unilatérale, mais bilatérale, ou 

en d'autres termes des deux côtés. 

Par exemple, le blé anglais eutre-t-il franc 

de port sur nos marchés, le blé canadien doit 

entrer libre de taxe en Angleterre, 

Ajoutons cependant qu'il n'est pas nécessaire 

que cette réciprocité existe pour chaque pro­

duit. 

Tel de nos produits B a besoin do débouchés, et 

tel autre produit C propre aux Etats-Unis nous 

fait défaut. Nous pouvons laisser l'entrée libre 

à C pourvu que les Etats-Unis nous rendent la 

réciproque pour B. 

288. Tous les libres-échangistes font-ils de la récipro­
cité une condition nécessaire an bon fonctionnement du 
libre-échange V 

Bon nombre de libres-échangistes maintien-



lient que l'on doit laisser l'entrée libre, quand 
même l'étianger nous refuserait la réciproque, 
(Voir Laveleycp. 257). Voici ce qu'ils répondent 
aux partisans de la réciprocité : 

"L'étranger en taxant vos produits à l'entrée, 
" vous cause un dommage ; mais en taxant les 
" siens, vous vous causez un second dommage, 
" puisque vous vous obligez à payer ceux-ci 
" plus cher. Parce qu'il vous nuit, vous vous 
•' mettez à l'amende. I l vous appauvrit , et 
" vous vous ruinez. " 

Ne peut-on pas répondre : 

Eu taxant les produits étrangers, nous les 
payons plus cher, oui; mais en leur donnant tout 
à la fois entrée libre chez nous et dn>it de nous 
taxer chez eux, ne, nous m,;ttons-n>us pa* très 
souvent dans l'impossibilité de vendre nos pro­
pres produits ? 

Quoiqu'il en soit, on donne, aujourd'hui beau­
coup d'attention à la question de réciprocité 
toutes les fois qu'il s'agit de faire un traité de 
commerce. 

§ 6 

Traités de commerce. 

289. Qu'avez-vous à dire des traitas do commerce ? 
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Ce sont des conventions que les Etats font 

entre eux. On y règle le tarif, c'est-à-dire 

qu'on y fait une liste des droits à payer sur les 

produits importés. 

Ces traités renferment en général cette clau­

se: 

" L e s deux nations s'accordent réciproquement 

à l 'avance, les privilèges qu'elles pourraient ac­

corder à d'autres nations dans les futurs traités 

de commerce." 

Cette clause est dite clause de la nation la 

plus favorisée. 

Les libres-échangistes la voient d'un très bon 

œil, car ils y voient une diminution progressive 

de taxes. 

Beaucoup & industriels cependant et la p lu ­

part des chambres de commerce sont opposées 

à cette clause qui d'après eux enlève au com­

merce la stabilité dont il a besoin. 

Dans tous les cas les traités de commerce 

sont une des grandes préoccupation? des gouver­

nements contemporains. 

§ 7 

La protection et le libre-échanga dans l'histoire. 

290. Il ext reconnu que dans l'antiquité, le c o m m e r ­

ce sub ira i t bien îles entrave-1.-



Colbert organisa en F r a n c o un vér i tab le s y s t è m e de 

protect ion des indus t r ies nat ionale*. 

C'est à c è d e époque q u e l 'on voit les mé t ropo les eu­

ropéennes interdire p lus ou moins à leurs colonies, le 

c o m m e r c e avec les é t r a n g e r s . 

L ' a s s e m b l é e cons t i tuan te ne main t in t q u ' u n petit 

n o m b r e de prohib i t ions , 

La convent ion réagissant con t re cette t endance libre-

échang i s t e établi t la p rohib i t ion absolue . 

. De à 1822, la prohibit ion absolue r ecu l a pour 

Cuire place à un r ég ime protecteur plus m o d é r é . 

L 'Angle te r re a b a n d o n n a la protection pou r le l ibre-

échange en 1842. 

U n e socié té se f o r m a a lors à Manches ter sous la con­

dui te de Lord Cobbeu, p o u r p rêche r le l ibre-échange, 

La protect ion perdit du te r ra in de tous les cô t é s . 

L ' e m p i r e français se m o n t r a favorable au l ibre-échan­

ge en 18G0. 

A p r è s la crise de 187.'?, on voit l ' E s p a g n e , l a ttussie.l'I-

tal ie, l 'Aut r iche , Hongr i e , la Su isse , la G r è c e , et l 'Alle­

m a g n e revenir à la protect ion. Les E t a t s - U n i s , le B r é ­

sil e t le Canada sont a u j o u r d ' h u i sous le régi;::e de la 

protect ion. 



TROISIÈME PAETIE. 

De la DISTRIBUTION 
o u 

De la REPARTITION de la RICHESSE. 

CHAPITRE PREMIER. 

NOTIONS GÉNÉRALES sur la DISTRIBU­
TION de la RICHESSE. 

291. Pourquoi parle-t-on de lu distribution de la ri 
eliesse en économie politique ? 

Ceux qui concourent dans In. production delà 
richesse, de près ou de loin, de quelle que ma­
nière que ce soit, ont droit à une part propor­
tionnée à leur concours, de là donc la nécessité 
d'une distribution de la richesse produite. 

Î92. Quels sont ceux qui concourent à la production de 
la richesse ? 
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I l y a les o u v r i e r s (travailleur* ou les e m ­

ployés) qu i d o n n e n t l e u r t rava i l . 

I l y a les eapitul'atfw. Les u n s louent, u n 

cap i ta l fixe, (une m a i s o n ) , les a u t r e s prêtent u n e 

s o m m e d 'a rgent . 

11 y a les propriétaire» dit sol. 

Il y a de p lus Ventre preneur s o u s la c o n d u i ­

te de qu i se fait la p roduc t ion ; c 'es t lu i qui p a y e 

s a n s dou te , mais il doi t comme les a u t r e s et a v e c 

p lus de raison m ê m e a v o i r sa p a r t . 

293 Quel nom donne-t-on H lu part de chacun dans la 
distribution de ln richesse Y 

La par t des o u v r i e r s s'appelle, salaire. 

La p a r t des cap i ta l i s t es , loyer, si le capi ta l 

es t fixe, intérêt si le cap i ta l es t c i r cu l an t . 

L a p a r t des propriétaires, s ' appe l le la rente 

o u fe rmage (b ien q u e ces deux m o t s n e so ien t 

p a s t o u t à fait s y n o n y m e s ) . 

L a p a r t de Y entrepreneur, a n o m profit ou bé ­

néfice. 

Le salaire est, d o n c le r e v e n u d u travail. 

L'intérêt et le loyer, son t le r e v e n u d u cap i ta l . 

La rente est le r e v e n u d u sol. 

Le profit fait pa r t i e d u r e v e n u d u t r a v a i l . 
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Les ouvriers, les capitalistes, le.-i propriétaires du 
sol,et les entrepreneurs sont ils les seuls à recevoir partie 
de la richesse produite ? 

I l y a encore dans la société une foule de per­
sonnes qui, les unes dans l'ordre civil, les autres 
dans l'ordre intellectuel, rendent des services 
immenses à la société, et qui pour vivre ont 
besoin de leur part de richesse. • La distribution 
qui leur est faite de la richesse produite s'ap­
pelle distribution secondaire. 

Les salaires ici sont fixes par l 'autorité, sui­
vant l'utilité cle chaque profession. 

Ces salaires sont, plus ou moins élevés, selon 
l'ordre de l'appréciation publique. 

Ces salaires portent différents noms. 
Le fonctionnaire public ou l'employé touche 

des appointements. 
Le serviteur reçoit des gages ;on paye au mé­

decin et à l'avocat leurs honoraires ; on donne 
au député son indemnité, etc. 

M. Garnier fait remarquer ici que les mots maître, 
patron, bourgeois, parce qu'elles affirment des idées de 
nomination, de supériorité et de protection, blessent 
l'ouvrier et qu'il serait bon de leur préférer les titres 
d'entrepreneurs, de chefs d'industrie, ou d'employeurs. 
Nous ne partageons pas le sentiment parce que les ou­
vriers n'ont en cela aucune raison de se blesser. I! ne 
faut sans doute pas affirmer trop les distances, mais il 
ne faut effacer l'inégalité des conditions qui est voulue de 
Dieu. 



( ' H . U i T R K DEUXIÎOMK 

le S A L A I R E 

ou 

La PART de L'OUVRIER. 

Nature du salaire. 

Salaire à la journée, à la tâche. 

C'est le pri \ < | i ir le. patron, «l.nin*! à l'ouvrier 
pour .soit travail. 

'!lM. Salait-i" n o m i n a l ': Salnir»' n"«>l ' 

Le salaire nominal eat ht .«uinme d'argent 
que reçoit l'ouvrier. 

Le salairo réel («si la somme 'l\>hjets utile» 
<iue l'employé peut se procurer avec, la somme 
d'argent qu'il iveoit. 

14 
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297. Fuites voir que le salaire nominal peut être faible 
et le salaire réel considérable'! 

Le salaire nominal peut être faible et le sa­
laire réel considérable. Ainsi le salaire du vi­
gneron bourguignon qui était de 2 à 4 sous par 
jour en 1538 n'en était pas moins un salaire 
réel élevé, parce qu'à cette époque il pouvait 
avec ces quelques sous se procurer une somme 
assez considérable d'objets utiles. I l payait alors 
un demi sou pour un couple de poulets, et six 
sous pour 100 œufs et 25 sous pour "> bois­
seaux de blé ! 

En 1455 ( voir Revue de la jeunesse chrétienne), en 
Saxe, l'ouvrier gagnait de 13 à 17 sous par jour, mais : 
Un mouton valait 8 sous trois cinquièmes 
Une paire île souliers, valait de 5 soii!- à 6 sous ileux cin-

Une corde de bois valait 1 
Une aune de bon drap 1 
Un boisseau de seigle 1 
25 morues 

quièmes 
I l sous 
11 sous un cinquième 
13 sous quatre cinquièmes 
8 sous trois cinquièmes 

Le duc de Saxe payait alors ses 
chapeaux de C à S sous. 

'29i. Travail à la journée, travail à la tâche ? 

Le travailleur peut être payé à la journée ou 

à la, tâche (à la,/o& pour nous servir d'une ex­

pression anglaise). 



Le travail à la tâche, plus en usage autrefois, 

a l 'avantage de stimuler l'ouvrier qui a tout in­

térêt à faire vite et hier?. II assume une respon­

sabilité qui le grandit physiquement et morale­

ment et qui diminue la distance entre lui et le 
patron. 

§ 2 

Causes qui déterminent la hausse ou la baisse des 
salaires 

399. Quelles sont les causes qui déterminent la hausse 

o u la baisse des salaires ? 

1ÈRE CAUSE. 

Les rapports de Voffre et de la demande. 

Le travail est plus payé s'il est moins offert 
et plus demandé ; il est moins payé s'il est plus 
offert et par suite moins demandé. 

En d'autres termes, lorsque j 'a i besoin de 
deux ouvriers, s'il y en a 50 qui s'offrent, le sa­
laire baisse ; si je demande 50 ouvriers et s'il n 'y 
en a que deux qui s'offrent, le salaire monte. 

2 ME CAUSE, 

L'abondance des capitaux et l'esprit d'en­

treprise. 

Lorsque l'épargne augmente le capital, e t que 



l'instruction réveille l'esprit d'entreprise, il y a 

du travail ; il faut des ouvriers ; la demande en 

est considérable ; le salaire monte. De là cette 

conclusion d'Adam Smith : "C'est le progrès con­

tinuel de la richesse nationale qui donne lieu à 

une hausse dans les salaires du travail ." 

3MK C A U S E . 

La productivité d/u. travail. 

Plus le travail produit et plus grands par 

conséquent sont les profits de l'industriel, plus 

l'ouvrier a de chances de voir augmenter son sa­

laire. 

Dans ce cas, si le salaire, nominal n'augmente 

pas, le salaire réel augmente, car les marchés 

étant abondamment approvisionnés, les prix 

baissent et l'on peut avec la même somme d'ar­

gent se procurer une plus grande somme de 

provisions. 

4 M E C A U S K . 

Le rapport entre le capital et la population. 

Lorsque les capitaux augmentent plus que la 
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population, le salaire augmente ; il baisse au 
contraire lorsque la population augmente plus 
que les capitaux. 

De l'ait lorsque la population augmente le 
prix des marchandises augmente,parce que la de­
mande en est plus considérable. 

P Y S T K M K I»K M/VLTUUS SUR POPULATION, 

300. Etant admis que les salaires diminuent si la popu­

lation augmente plus que les capitaux, dites ce que Mal-

thus et Kicardo en ont conclu '! 

Ifalthns et Ricardo en ont eouelu qu'il fallait 
empêcher l'accroissement de la population, sous 
prétexte que les hommes en se mult ipliant fini­
ront par ne plus gagner assez p o u r vivre ! 

Les faits cependant leur d o n n e n t tort, car 
bien (pie la population ait fortement augmenté 
aux Etats-Unis et en Angleterre, p a r exemple, 
les salaires ont également augmenté. Malthus 
et Ricardo ont oublié, que, règle générale, les 
capitaux montent avee la population. 

"Sansdoute , dit Guillemeiiot, p . 191, il peut arriver que 

dans tel pays à un moment déterminé, la population sur­

abonde, un déficit se révèle dans les moyens de subsis­

tance, les salaires soient dépréciés ; est-ce à dire qu'i l 

faille recourir au moyen indiqué parcertaina économistes? 



— 210 -

Non : il faut r é t ab l i r l ' équi l ibre , augmenter la p r o d u c ­

t ion, avec la p roduc t ion le capi ta l et a v e c le cap i t a l le 

fonds des sa la i res ou d iminuer pa r l ' émigra t ion l ' encom­

b r e m e n t et la concurrents.! des bra*. L 'Ang le t e r r e doit 

l ' a i sance re la t ive don t jouissent toutes les classes de la 

popula t ion , mo ins à la liberté c o m m e r c i a l e qui a mis les 

a l imen t s les p l u s indispensables à la po r t ée 'des o u v r i e r s 

les moins r é t r i b u é s , q u ' à l ' émigrat ion q u i e m p o r t e cha­

que année trois cent mil le de ses h a b i t a n t s vers l ' A m é r i ­

que du Nord ou vers les terres A u s t r a l e s . " 

D ' ap rè s M a l t b u s , l 'espèce h u m a i n e tend à a u g m e n t e r 

en su ivan t u n e progression g é o m é t r i q u e . 

1. 2. 4. 8. 16. 32 . . . . 4096 tandis q u e les moyens de s u b ­

s is tance n ' a u g m e n t e n t que su ivan t une progression a r i t h ­

m é t i q u e . 

1. 2. S. 4. 5. fi... 13. en sorte que v i endra un t e m p s où il 

n 'y a u r a pas de quoi nour r i r l ' h u m a n i t é . 

1. I l est p e r m i s de contes ter l ' exac t i tude des fo rmu le s 

de Ma l thns . La loi mora le a sa p a r t d a n s l ' a cc ro i s semen t 

de l a popula t ion e t cette loi m o r a l e ne se formule pas en 

chiffres. 

2 . Il n'y a q u e 3 pays : les E t a t s - U n i s , le C a n a d a et 

l 'Aus t ra l ie où la progression de la popula t ion soit celle 

énoncée par M a l t h u s , encore faut-i l r e m a r q u e r q u ' a u x 

E t a t s -Un i s et en A u s t r a l i e , l ' immigra t ion est p o u r beau­

c o u p d a n s l ' augmen ta t i on de la p o p u l a t i o n . De p l u s , il 

es t r econnu q u e d a n s ces trois p a y s la r ichesse g é n é r a l e 

s 'est a u g m e n t é e p lus encore que la popula t ion . 

On a ca lcu lé q u e la terre peu t n o u r r i r douze mi l l i a rds 



d ' h o m m e s , or elle n ' es t encore peuplée que par qu inze 

c e n t s mi l l ions d ' h a b i t a n t s ! 

Dieu ne met t ra pas d ' h o m m e s s u r la te r re pour les 

faire mour i r d ' inan i t ion . Qui veut la fin veut les moyens . 

De la diversité des salaires 

301. Quelles sont les causes qui font la d ivers i té des 

sa la i res en t r e les ouvr ie r s de la m ê m e profession et en­

t r e ceux de diverses professions î 

Les ouvriers de même profession sont plus ou 
moins payés suivant leurs aptitudes, aptitudes 
diversement développées par l'étude, l'exercice, 
etc. 

Les diverses professions ne donnent pas le 
môme salaire. Les unes donnent plus que les 
autres. 

lo. Parce qu'elles supposent un long appren­
tissage. 

2o. Parce qu'elles ne donnent pas toujours 
de l'occupation : c'est ainsi que les maçons, qui 
ne peuvent travailler eu hiver, ont plus cher à 
l'époque du travail. 

3o. Parce qu'elles ont quelque chose de dé­
sagréable, de rebutant. Ainsi le métier de bou­
cher, de bourreau. 
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§ 4 

Les grèves ou conflits entre patrons et ouvriers. 

303. Qu'aviz-vous à dire des grèves ? 

La grève est une coalition des patrons entre 
eux, ou des ouvriers entre eux. 

Le but des patrons est de déterminer le prix 
de vente de leurs produits et le taux du salaire 
qu'i ls entendent donner à leurs ouvriers. 

Le but dis ouvriers est d'imposer aux patrons 
une hausse dans le salaire, soit en élevant le 
salaire nominal, soit eu diminuant les heures de 
travail. 

Théoriquement parlant, ces conventions sont 
légitimes dès qu'elles se maintiennent dans de 
jus tes bornes. 

Pratiquement, elles sont excessivement dan­
gereuses, car la passion et la cupidité y t iennent 
généralement la première place. 

L'histoire nous fait voir que les grèves sont 

nuisibles aux ouvriers, aux patrons et à l 'Etat. 

l o . Nuisibles aux ouvriers. 

I ls restent plus ou moins longtemps sans ou­

vrage, s'endettent, perdent l'amitié de leurs pa­

trons et souvent même leurs places, cela abs t rac-



tion faite des désordres qui accompagnent 

souvent ces coalitions. 

Le marché s'appauvrit et la vie devient plus 
diHicile. 

2o. Nuisibles au pays. Les capitaux restent 

improductifs, faute de bras. 

>?o. Nuisibles aux patrons. Bien que les pa­
trons puissent tenir plus longtemps que les ou­
vriers, les grèves en ruinent plusieurs et font du 
dommage à tous, à cause de la perte des inté­
rêts et des bénéfices. 

Barberet, un socialiste, dit lui-même : 
" Ruine d'un côté (pour les patrons), misère de 
l'autre ( pour les ouvriers ), la grève est un 
non-sens ". 

Quant aux subsides accordés aux grévistes 
par les associations ouvrières, ils ne compensent 
pas le salaire ; ils ne sauraient du reste se pro­
longer longtemps, 

308. Que faire pour empêcher les grevas lorsqu'elles 
sont imminentes '! 

Le moyen le plus court est de recourir à un 
jury mixte, ou, en d'autres termes, à une commis­
sion composée de délégués qui représentent, les 
uns, les patrons, les autres, les ouvriers : c'est 
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ce qu'on appelle l'arbitrage. On y a souvent 

recours et avec succès en Angleterre. 

Les solutions données par ces arbitres auront 

toujours une grande influence sur les parties 

contestantes. 

304. Quel est le meilleur moyen pour les patrons de 
prévenir les grèves ? 

C'est de donner à l 'ouvrier un salaire conve­
nable. La faim est une mauvaise conseillère. 

Si l 'ouvrier souffre, il faut qu'il puisse se 
dire : " Mes patrons me donnent assez pour 
vivre, si je suis dans la misère, c'est ma faute." 



Le JUSTE SALAIRE (1) 

ou 

TAUX du SALAIRE que le PATRON DOIT DON­
NER à, l'OUVRIER 

305. Quoi est le juste salaire que le patron doit donner 
à l'ouvrier ? 

Voici sur ce point la doctrine de Léou XII I : 

" TravaiLler c'est exercer son activité dans le but de 
se procurer ce qui est requis pour les divers be«oius de 
la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même : 
Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front. C'est 
pourquoi le travail a reçu de la nature comme une double 
empreinte: il est personnel, parce que la force active 
est inhérente à la personne, et qu'elle est la propriété 
de celui qui l'exerce et qui l'a reçue pour sou utilité ; il 
est nécessaire, parce que l'homme a besoin du fruit de 
sou travail pour conserver son existence et qu'il doit la 
conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la 
nature. Or, si l'on ne regarde le travail que par le côté 
où il est personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de 
l'ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire... . . 

(1) Dana le No de mars 1882 do la Revue Catholique des Institu­
tions et du Droit, (publiéo à Grenoble), il y a (page 253) un ar­
ticle de quatre ou cinq pages, signe par l'abbé Aug. Onclair, et intitu­
lé : De ta Justice dans la question du salaire des ouvriers d'après 
VEncycl. Rerum novarum ;—.en voici l'avant dernière phrase: 
"Quant aux décisions du Saint-Office dont on a fait état il y a quelques 
*' mois, il est bon de savoir qu'elles n'existent pas et n'ont jamais 
•' existé. " 



Mais il en va tout autrement si au caractère de person­
nalité on joint celui de nécessité, dont la pensée peut 
bien faire abstraction, mais qui n'en est pas séparable 
en réalité. Et, eu eflet, conserver l'existence est un 
devoir imposé à tous le3 hommes et auquel ils ne peu­
vent se soustraire sans crime. De ce devoir découle 
nécessairement le droit de se procurer les choses néces­
saires à la subsistance, et que le pauvre ne se procure 
que moyennant le salaire de son travail. Que le patron 
et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions 
qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur 
le chiffre du salaire : au-dessus de leur libre volonté, il 
est une loi de justice naturelle, plus élevée et plus an­
cienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant 
à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. "(1) 

0O6. L'ouvrier doit pouvoir vivre de son salaire, ditLé.on 
XIII, que s'ensuit-il pour l'ouvrier f 

II s'ensuit que l'ouvrier doit travailler con­
sciencieusement de manière à gagner un salaire 
en harmonie avec ses besoins et ceux des siens, 
s'il n'est pas seul. 

307. L'ouvrier doit pouvoir vivre de son salaire, dit 
Léon Xlll, que s'imsuit-il pour le patron ? 

Il s'ensuit que le patron doit tenir compte 
non-seulement du travail exécuté, mais encore 

(1) Encyclique Rerum Nomrum. 



du travailleur qui l 'exécute, c'est-à-dire qu'il 

doit tenir compte du travail pris objectivement 

et subjectivement. 
l'ai' conséquent le salaire ne doit pas descen­

dre au-dessous du minimum nécessaire pour 

faire vivre le père de famille " sobre et honnête. " 

.'i08. Si le. patron e s t t e n u de donner un sa la ire sutïïsaut 

à la subs is tance du p è r e de famille sobre et honnête , est-

il t enu d 'examiner les besoins de c h a c u n de ses ouvr iers , 

pour q u e le salaire ne descende pas au-dessous du mini­

m u m voulu 1 

En règle générale, il n'est pas tenu en justice 

à cet examen, et cela : 

l o Parce que, pratiquement, cet examen pré­

sente une multitude de difficultés. 

2o Parce que cet examen aurait pour ré­

sultat de porter les patrons à n'employer que 

ceux qui n'ont pas de famille. 

3o Parce que de plus, dans les conditions 

ordinaires, il s'établit généralement avec le 

temps, dans chaque pays, un minimum de salai­

re qui est précisément la résultante de ce qui 

qui est nécessaire à la subsistance : ce qui 

rend le susdit examen inutile. 
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" Es t -ce à dire q u e , p o u r fixer ce sa la i re m i n i m u m 

conforme à la jus t ice , il f audra examiner les besoins de 

chaque ouvr ie i en par t icu l ie r ? E v i d e m m e n t non . O u t r e 

l ' impossibi l i té que p résen te ra i t une pareille e n q u ê t e , elle 

a u r a i t l ' inconvénient d ' en t r a îne r le pa t ron à ne recher­

cher q u e les ouvriers peu ou poin t c h a r g é s d e famil le , 

afin d ' avoi r à leur payer un sa la i re moins é l evé . P a u d r a -

t-il spécifier un nombre d o n n é d 'enfants d a n s le m é n a g e 

ouvr ie r , p o u r asseoir le t a u x de la r é t r i bu t ion à fournir 

par le pa t ron ? Les uns s ' a r r ê t en t au chiffre de deux ou 

trois en fan t s , les au t res vont j u s q u ' à t ro is ou q u a t r e , 

c o m m e représen tan t la m o y e n n e de ceux que Dieu donne 

aux p a r e n t s respectueux des saintes lois du m a r i a g e . 

Mais , ce qu ' i l y a de sûr , c 'est qu 'on ne p e u t fo rmule r 

en pareil le mat iè re q u ' u n e loi g é n é r a l e . Les ca s pa r t i ­

cul iers ne saura ien t exercer une influence que lconque 

su r la fixation du salaire . Si l 'ouvr ier a peu de charges 

il économise ra . Si sa famil le dépasse de b e a u c o u p la 

moyenne ordinai re , il f aud ra d e m a n d e r à l a c h a r i t é du 

patron de supp lée r à la jus t ice , e t de veni r a u secours 

do l 'ouvr ie r que son t r ava i l ne p e u t plus faire v iv re . Du 

res te , c o m m e nous le ve r rons p lu s bas , q u a n d la famille 

e*t nombreuse et sou chef l abor ieux , la g ê n e est passa­

gère.. P e u à peu les b ras deviennent assez forts pour 

t rava i l le r , et cet ensemble d ' ac t iv i t és « ' éche lonnan t 

s u i v a n t leur énergie progress ive , la souffrance n e t a rde 

pas à faire p lace à la p r o s p é r i t é . " 

P . I I t e M A R T I N , S. J . ( 1 ) 

ii09. Lorsque le taux du salaire , par la fau te ou par 

la m a l h o n n ê t e t é du-pa t ron , s 'abaisse au -dessous du mi 

n imura requ is pour la subs i s tance de l ' ouvr ie r , le pa t ron 

peut-il s 'en ten i r à ce t aux ? 

• Kluârs, f é v r i e r 



Il ne le peut pas, car il blesse la justice. 

" Il est bien év iden t , que si l ' employeur a mis par sa 

fau te , ou sou m a n q u e d ' h o n n ê t e t é , l ' employé d a n s une 

s i tuat ion m i s é r a b l e , il doit, en str icte jus t ice , fourn i r le 

s u p p l é m e n t qu ' i l dé t i en t sans a u c u n droi t . " 

Etudes, février 1892. 
P . I I t e MARTIN, S . J . 

310. Sullit-il que, le patron et l ' ouvr ie r t omben t d'ac­
cord sur le chiffre du salaire pou r q u e ce sala i re soit 
juste ? 

I l ne suffit pas, absolument parlant, que le 

patron et l 'ouvrier tombent d'accord sur le chiffre 

du salaire pour que ce salaire soit juste. 

" Que le pa t ron et l 'ouvrier fassent donc tan t et de 

tel les convent ions qu ' i l leur p la i ra , qu ' i l s t omben t d 'ac­

cord n o t a m m e n t su r le chiffre du salaire ; au-dessus de 

l eur libre vo lon t é , il es t une loi de jus t ice na tu re l l e , p lu s 

élevée et plu« anc i enne , à savoi r que le salaire ne doi t 

pas ê t re msu(H-<ant à. faire sub-uster l 'ouvrier sobre et 

h o n n ê t e . " 
L É O N X I I I . 

3 1 1 . " L e souvera in Pont ife , a u sujet du sa la i re , se bor­

ne à qua t r e choses : 

a. La p r e m i è r e est la condamnat ion du sys tème é c o n o ­

mique qui fait consis ter toute la justice du sa la i re dans 

l 'exécution des condi t ions l i b r emen t consent ies par le 

pa t ron et par les ouvr iers . 



&. lia s e c o n d e c h o s e que fait le P a p e , c'est de fo rmule r , 

d 'expl iquer e t d e d é m o n t r e r l ' é l émen t nég l igé p a r le 

sys tème q u ' i l v i e n t de c o n d a m n e r comme i n c o m p l e t . 

Cet é l é m e n t c ' e s t l e ca rac tè re de nécessité d u sa la i re 

pour l ' e n t r e t i e n d e l 'ouvrier , d 'où résu l t e cet te c o n s é ­

quence q u e le s a l a i r e , pour être jus te , doit ê t r e suffisant 

à a s su re r l ' e x i s t e n c e de l 'ouvrier ; en d ' au t r e s t e r m e s , 

qu' i l est, p o u r les s a l a i r e s , une l imi te minimum au-des­

sous de l a q u e l l e le pa t ron no p e u t , s a n s blesser la j u s t i c e , 

faire d e s c e n d r e le s a l a i r e . C'est là un é l é m e n t impor ­

t an t i n t r o d u i t d a n s l a science et la pra t ique do l ' économie 

soc i a l e : é l é m e n t n o u v e a u parce que beaucoup j u s q u ' à 

présent r e f u s a i e n t J e l ' admet t r e , que les an t res n 'osa ien t 

l 'allirrner a v e c c e r t i t u d e ou avec le ca rac tè re de la jus­

tice ; é l é m e n t g r o s d e conséquences cont re l ' avidi té in­

satiable des c a p i t a l i s t e s et des d i rec teurs d ' e n t r e p r i s e s 

qui c h e r c h e n t d a n s u n e d iminut ion excessive de la m a i n -

cf/œuvt'e, l e m o y e n d e se faire une vaste c l ientèle e t de 

s 'assurer d ' i m m e n s e s profits. Si l 'on accepte l 'enseigne­

ment de L é o n X I I I et que l'on s'y conforme, il y a u r a 

toujours u n m i n i m u m au-dessous duquel nu l pa t ron 

honnê te ne v o u d r a faire baisser les sa la i res . Ce sa la i re 

m i n i m u m s e r a t o u j o u r s p révu p a r m i les dépenses qui 

s ' imposen t en p r e m i e r lieu, au m ê m e t i t r e ,pour le m o i n s 

que les d é p e n s e s d e matér ie l et de bêtes de s o m m e . 

Ecou tons l ' e n s e i g n e m e n t du Souvera in Pontife : 

A . Q u a n t à l a d é t e r m i n a t i o n du salaire jus te , les j u g e s 

en premier r e s s o r t , c e sont bien les in té ressés Mais 

c o m m e les o u v r i e r s ^réduits à l ' indiv idual isme devien­

dra ien t t r o p f a c i l e m e n t la proie des pa t rons cup ides , le 

P a p e ind ique a v e c r a i s o n , c o m m e le mei l leur moyen de 

sauvegarder l e u r s d r o i t s , les corpora t ions et les s y n d i c a t s , 

sans exclure l e s a n t r e s moyens r econnus uti les. L ' E t a t 



«toit accorder s o n concours et s o n appu i en ea^ de b e s o i n . 

Te l l e est la t ro is ième part ie de la solution c o n c e r n a n t les 

s a ' a i r e s , 

tf La q u a t r i è m e a trait à l 'usage q u e l ' ouv r i e r doi t fa i re 

«le son salaire. Le P a p e , d ' accord en cela avec l a n a t u r e , 

lui consi ' i l le «le faire «les épargnes , d e s e m é n a g e r mi pe t i t 

super i îu . Au c o m m e n c e m e n t de i 'Rncye l ique , en t ra i tan t , 

d e l a propri i té con t re les so : l a l i s ( . ' s , L . 'on X N L a r a p ­

p e l é ijne r i i o m n i i - , doi t p a r son t r ava i l , n o n . s e u l e m e n t se 

p rocure r «!«• quo i vivre p o u r chaque jour , m a i s de q u o i 

faire face pour l ' aveni r a u x besoins de l u i - m ê m e et d e 

sa famil le . Pour cela il faut qu'il réserve s o i g n e u s e m e n t 

ce qui peut lui rester a p r è s avoir sat isfai t a u x b e s o i n s 

p r e s s a n t s . " 

1«\ P K K R I O T , P i r e . ( 1 ) 

312. Un patron donne le salaire usuel , et il fait, d e s b é ­

néfices exagérés ou s implement consitb'truble* ( p l u s q u e 

•a t t i san ts honorablement à sa subsis tance, et a u HUCCÈS-

d e son entreprise),doit- i l élever le sa la i re da ao o u v r i e r s , 

si ci- sabiire est insuffisant pour leur subsis tance)? 

Oc patron doit en conscience élever le sa­
laire des ouvriers qui ne gagnent pas assez 
pour leur subsistance, 

" 11 es t sûr que si le patron fait des bénéfices e x a g é r é s , 

ou s implement considérables et ne fourni t qu'un s a l a i r e 

insuffisant, il est leim sous peine d'injustice d ' é l e v e r l e 

taux de en salaire au niveau des besoins de ses o u v r i e r s . " 

P . H t e M A U I T N , S . J . (3) 

(1) SupôHimr du Oraiul.Sôraitiairti i\n Lan#ros, commentateur 
V (Uns l ' U n i v t r t ) do l'Knoyclique KtfHm Novarum-

(2) JStuden, livraison de février 1893 
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313. U n patron donne le salaire usuel, mais ses profita 
ne lui donnent que ce qu'il faut pour vivre convenable­
ment et pour faire vivre son industrie, doit-il élever le sa­
laire de ses ouvriers, si ce salaire est insuffisant pour leur 
subsistance ? 

Ce patron n'est pas tenu d'élever le salaire 
de ses ouvriers. 

I l faut alors avoir recours à la charité, pour 

secourir cet ouvrier. 

"Dana ?e cas où le gai a est suffisant seulement pour 

faire vivre le patron, entretenir le matériel de son indus ­

trie et payer l 'intérêt du capital engagé, et où d'antre 

part le salaire fourni est égal au prix courant, faudra-t-ii 

obliger ces patrons en vertu de Ja justice stricte, à don­

ner un supplément à l'ouvrier victime de l 'état écono­

mique d'un pays ? Nous ne le croyons pas, et nous pré­

férons alors en appeler à la chari té . 

P . H t e . M A B T I X , S . J . 

" Nu l assurément, n'est tenu de soulager îe prochain 

en prenant sur son nécessaire ou sur celui de sa famil le; 

ni même de rien retrancher de ce que les convenances 

ou la bienséance imposent à sa personne. Mais dès qu 'on 

a suffisamment donné à la nécessité et au déco rum, 

c'est un devoir de verser le superflu dans le sein des 

pauvres. C'est un devoir, non pas de stricte justice, s a u f 

le cas d'extrême nécessité, mais de charité chré t ienne, 

un devoir par conséquent, dont on ne peut poursuivre 

l 'accomplissement par les voies de la justice humaine ; 



m a i s , au-dessus d e s jugemen t s de l ' h o m m e et de ses lois , 

il v a la loi et le j u g e m e n t de Dieu . 5 ' ( 1 ) 
LÉON X I I I . 

" Qui fourni ra le c o m p l é m e n t d u sa la i re sans lequel 

l 'ouvr ier ne peu t faire vivre sa famille ? S'il fallait en 

c ro i r e cer ta ins i n t e rp rè t e s de l 'Encyc l ique ce s-erait tou­

j o u r s le pat ron. ï\ nous semble qu ' i l y a là une exagé­

r a t i on . 

" L e Souverain Pont i fe parle ici d a n s l ' hypo thèse d ' u n e 

s i tua t ion économique normale . Q u a n d elle est t r oub l ée , 

c o m m e nous le voyons de nos j o u r s d a n s cer ta ines r é ­

gions indust r ie l les , il f a u t e x a m i n e r s u r qui re tombe la 

responsabi l i té de semblables c r i ses , a v a n t d ' imposer a u x 

p a t r o n s des cha rges qu ' i l s n 'ont pa* m é r i t é e s . Or , s'il 

y a crise à l 'heure ac tue l le , et, p a r con t recoup , souffran­

ce d a n s le m o n d e du t rava i l , n 'est-ce pas la direction d é ­

plorable donnée a u x affaires du pays et l 'organisat ion 

sociale issue de la Révolut ion qu ' i l faut accuser , p l u t ô t 

q u e des chefs d ' indus t r i e , victimes e u x - m ê m e s des abe r ­

r a t i o n s gouve rnemen ta l e s e t sociales de cette fin de 

s ièc le ? De leur cô t é , le» ouvriers n 'ont-i ls donc a u c u n 

rep roche à se faire, et ne sont-ils pas , pou r une pa r t , les 

a r t i s a n s responsables de leur propre m i s è r e t C'est ce 

qu ' i l importe d ' e x a m i n e r , pour rendre à chacun selon ses 

<Buvre« et ne pas é lever l 'exception à la h a u t e u r d'une 
lo i . . . (2 ) 

P . H T B MARTIN, 8 . J . 

3 1 4 . Quel est le salaire désirable pou r l 'ouvrier sobre et 
h o n n ê t e f 

C'est le salaire qui lui permet de vivre, ainsi 

(I) Encyclique Rerum Navarum. 
(21 Etuths. 



qu'à .sa famille, tout en faisant de légères épar­
gnes pour l'avenir, pour les temps de maladie, 
pour les temps de chômage et pour la vieillesse. 

815. Le patron a-t.-il intérêt à donner des salaires assez 

é levés ? 

Le patron, s'il le peut, a tout intérêt à donner 

des salaires assez élevés à l'ouvrier sobre e t h o n -

nête,car c'est un fait d'expérience que l'on est bien 

servi,règle généralejorsque l'on paye bien. Payez 

bien et voiis serez bien nervis, dit l'adage. 

Si le patron ne peut donner le salaire désirable, ii 

doit donner au moins ht juste salaire. 

Coût de la vie. 

316. Combien coûte la vie de l'ouvrier, "sobre et, h o n ­
nête", par année, en plusieurs points de l'Kurope î 

Plusieurs économistes : Le Play, Audiganne, 
Louis Keybaud, Chevalier, Leroy-Beaulieu, 
Mony (1), etc., etc., ont étudié ce problème. 

Ou a d'abord remarqué que le soldat coûte an 
pays, par année $64.00 en temps de paix et 
$78.00 en temps de guerre, 

(1) Btuie ntr le travail : chapitre VII. 



C'est un point de départ. 

Vouvrier célibataire, qui ne vit pas de la vie 

commune, doit dépenser un peu plus que le sol­

dat. 

On a constaté (L) qu'il dépense $54.00 pour 

la nourriture et ,§33.20 pour loyer, vêtement, 

chauffage, soit $87.00. Ajoutons $3.00 pour le 

médecin, soit $90.00. 

Désignons cet ouvrier célibataire sous le nom 

de Félix. 

Félix doit à ce compte gagner 30 centins par 

jour, durant 300 jours. 

On calcule que la dépense d'une femme est 

de 40^00 moindre que celle de l'homme, soit 

les 3 ^ de celle de l'homme. 

Félix se marie, sa dépense se monte donc à 

890.00 plus $54.00 soit $144.00 par année. I l 

lui faut dès lors, pour faire face aux besoins ga­

gner 45 centins par jour, durant 300 jours. 

Félix a deux enfants en bas âge. On estime 

que deux enfants en bas âge dépensent au tant 

que leur mère, La dépense annuelle de Félix 

qui est de $144.00 s'augmente donc de $54.00, 

ce qui la porte à $198.00 par an. 
(1) Dans les cités ouvrières modèles de l'arrondissement de Mul­

house (France). 



JAÎlix doit donc alors gagner 66 centins pa r 

jour durant 300 jours do l'année, pour subsister, 

lui et sa famille. 

Lorsque Félix a 4 enfants il a donc une dé­

pense de $252.00, et son salaire devrait être de 

84 contins par jours, 300 jours durant. 

Il est à remarquer que les familles nombreu­

ses qui sont tout d'abord une surcharge, pour un 

temps, deviennent bientôt une source abondan­

te de richesse, en multipliant les bras et les sa­

laires pour la même famille. 

Coût de la vie dans la Province de Québec 

317. (,>nel t'M le c u i t de la vie , dans la province de Qué­

bec, pour l'h, > a ri) uviriô, qui a doux enfants en bas âge ? 

Le coût de la vie varie chez nous comme pa r ­

tout, suivant les conditions économiques d i cha­

que endroit. 

À Joliette, les familles ouvrières v iven t 

avec 8200.00 par année, y compris les frais d'as­

sociation à une société de bienfaisance, la pipe I 

et une revue de famille. 

À St-ITyoeinthe, la vie convenable, y compris 

les frais d'association à une société de bienfai­

sance, coûte par an $215.00. 

A Québec, la famille ouvrière vit convenable­

ment avec $250,00. 
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M . F . 1 ) . Shal low, éditeur-propriétaire du 

Moniteur du Commerce, nous écrit ce qui suit 

sur le coût de la v ie à Montréal. 

Montréal, 2 2 Mars 1 8 9 2 . 

Rév . F. A. Baillairgé 

Joliette Que. 

C H E R M O N S I E U R , 

E n réponse à votre demande, 

nous vous donnons ci-bas le calcul au minimum, 

de ce que coûterait à Montréal la vie d'un ouvrier 

"honnête et sobre" ayant femme et deux enfants en 

bas âge : 

Loyer, 12 mois @ $6.00 par mois $ 72.00 
Taxe de l'eau 6.00 
Dime au curé 2.00 
Comestibles @ 2.50 par semaine... 130.00 
Combustible 20.00 
Habillements 24.00 

Chômage inévitable 24.00 
Médecin 5.00 

Pharmacie 2.50 
Douceurs . @ 25 cts par mois, 

fruits, fortifiants etc.. 3.00 
Pour plus pauvres que soi, quêtes à l'Eglise, 

place de banc 2.00 

$ 290-5° 



Comme nous venons de le dire ces données sont 

faites au minimum et supposent la vie dans des 

conditions exceptionnelles de santé, et de travail 

pas trop pénible. Elles supposent aussi que l'ou­

vrier sera non seulement "honnête et sobre" mais 

que lui et si femme auront assez de iorce de volonté 

de résister sans cesse aux innombrables tentations 

qui dans les villes, provoquent à la dépense. Elles 

supposent également que la femme, par quelques tra­

vaux, peut aider à augmenter le revenu delà maison. 

Nous pouvons ajouter qu'un ouvrier honnête et so­

bre ne peut guère se dispenser de faire partie d'une 

société de bienfaisance quelconque, ce qui coûte 

déjà quelque chose. De sorte que, touts comptes ti­

rés, un ouvrier "honnête et sobre" ne peut pas vivre 

à Montréal à moins de $300.00 au plus bas chiffre. 

Nous demeurons, vos biens dévoués. 

F. D . SHALLOW & C I E . 

§ 7 

Moyens à prendre pour améliorer la condition 
des ouvriers. 

3i8. Donnez une idée d'ensemble des moyens à prendre 
pour améliorer la condition des ouvriers ? 

l o L'établissement d'institutions d'é/pargne, 

qui recueillent et font fructifier les économies 

de l 'ouvrier. 



2o L'établissement des sociétés d'Assurance 

contre la maladie, les accidents, etc. 

3o L'assistance par les associations civiles ou 

religieuses de bienfaisance. 

4o L'établissement de Corporations d'Arts et 

métiers. 

5o L'extension du droit de propriété. 

60 Le développement intelligent de l 'instruc­

tion, et de l 'instruction religieuse en particulier. 

7o La réformation des mœurs. 

80 L'intervention, sans entraves, de l'Eglise 

catholique. 

I 

Institutions d'épargne, (l) 

319. Ce sont des institutions qui recueillent les 
économies du travailleur, et qui donnent un intérêt 
au déposant. 

Ces institutions améliorent le sort de l'ouvrier 
parce qu'elles le portent à épargner et par suite à 
se restreindre dans les choses nuisibles ou inutiles ; 
elles lui enlèvent plus d'une Occasion de jeter cet 
argent dans de fausses spéculations et le mettent à 
l'abri de la misère pour les temps de maladie. C'est 
sans doute à raison de toutes ces utilités que les 

i l ) Les numéros suivants, 319 à 328 sont de simple leoture. 



Anglais, toujours pratiques, ont appelé ces ban­
ques : saving banks, banques de salut. 

Il y a des caisses d'épargne fondées par les mu­
nicipalités ou par des personnes privées. Il y en a 
d'autres qui sont sous le contrôle du gouvernement 
et qui portent le nom de caisses d'épargne postales. 

EN 1881. 

On comptait : 
En Saxe 

" Suisse 
" Danemark 
" Suéde 
" Angleterre 
" Prusse 
" France 

1 déposant sur 3 habitants. 

Plus tard on a ouvert des caisses d'épargne sco­
laires. Elles s'alimentent dans les écoles où l'on 
recueille sou par sou les économies des enfants. 
Ces caisses sont partout en progrès. 

En mars 1892, il y avait 203 millions de piastres 
déposées dans les banques d'épargne du Canada. 

n 

Les assurances. 

320. On est exposé à des accidents qui nous en­
lèvent plus ou moins la puissance du travail. La 
vieillesse à son tour nous réduit à l'impuissance. On 



m e u r t et il est t rop tard pour donner aux siens c e 

don t ils peuvent avoir besoin. Ces risques regar­

den t la personne (ils sont personnels). I! y en a 

d 'autres qui s 'at taquent à la propr ié té : le feu, l 'eau, 

un fléau naturel. 

I l y a des insti tut ions qui, m o y e n n a n t mie somme 

légère compara t ivement , mensuelle ou annuel le , 

peuvent mettre l 'ouvrier et sa famille à l'abri de ces 

acc iden ts , ce sont les assurances. 

N o u s n'avons pas l 'intention d 'ent rer dans le 

déta i l sur ces inst i tut ions. 

Qu'i l nous suffise de savoir que l'on rencontre 

assez généralement chez les différents peuples : 

Des assurances sur la vie. 

Des assurances de rente viagère pour les vieil­

lards. 

Des assurances en cas àlinfirmité. 

Des assurances en cas de maladie. 

D e s assurances cont re les accidents : incendies , 

inondat ions , grêles, gelées, naufrages, etc. 

I l y a là pour le travailleur une protect ion véri­

table , c'est lui rendre u n grand service que d e 

Je por ter à se mettre ainsi à couvert des éventual i tés 

d e la mauvaise fortune. 

I I I 

L'assistance-

321. L 'assistance pa r le gouvernement , par les 

associa t ions et pa r les particuliers, offre encore à 



l 'ouvrier en détresse un moyen cons idé rab le pour 

amél iorer son sort. 

De là les bureaux de bienfaisance, les H o s p i c e s , 
les H ô p i t a u x , les Asi les d 'a l iénés , les Orphe l ina t s , 
les Pa t ronages , les associa t ions de b i en fa i s ance ci­
viles et rel igieuses, etc, e tc . 

I V 

Lss corporations d'arts et de métiers-

3 2 2 . l i y a tendance aujourd 'hui à r e v e n u aux 
corporat ions d'autrefois, en les adap tan t toutefois 
aux condi t ions modernes ; c'est un m o y e n que L é o n 
X I I I met au premier rang ( N o 83I pour soulager 
efficacement l 'ouvrier et r approche r le pa t ron du 
salarié. R e l i r e p. p. 4 2 , 4 3 , 4 8 . 

V 

L'extension du droit de propriété. 

3 2 3 . On travai l le a v e c plus d e so in , p lus de gout 
et plus d 'énergie sur ce qui est à soi, p a r c e que les 
amél iora t ions faites à la proprié té nous restent et 
grandissent notre avoir . I l faut donc s ' app l iquer à 
multiplier les petits propr ié ta i res , dés que ce n'est 
pas au détriment des b iens qui pour produi re utile­
ment do iven t rester indivis . 

Le travailleur a l'obligation, dont les patrons et l 'Etat 
doivent lui faciliter l'accomplissement, de devenir pro­
priétaire dans une certaine mesure ; il doit épargner 
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pouf acquérir un petit patrimoine. Il s'agit ici, bien 
entendu, du travailleur qui est père de famille ou appelé 
à le devenir. Eu voici les raisons : 

Une certaine propriété, celle d'un foyer, d'un patri­
moine très modeste ou d'un capital équivalent et assuré 
est nécessaire de quelque manière à l'homme pour gar-
der sa dignité morale, sou indépendance essentielle, pour 
n'être pas tout à fait à la merci des caprices du sort et, 
ce qui est pis encore, des caprices d'autrui. La pro-
priété est la garantie de la Hberté. ' La misère peut 
tremper les grands caractères ; la pauvreté évangélique 
peut faire des saints et attirer des âmes d'élite—et ici je 
réserve hautement ses droits et je m'incline avec une 
affectueuse admiration ; —mais une loi sociale c'est que 
l'extrême pauvreté, pour l'individu et surtout pour la 
famille, est mauvaise conseillère; c'est qu'un homme 
qui mendie son pain est exposé à plus d'une bassesse ; 
c'est que la dégradation des mœurs s'acharne après les 
longues indigences. Ni la misère ni la très grande for­
tune ne sont faciles à porter. Or, et c'est là une loi so-
ciale autant qu'une règle de prudence, il faut rendre au 
grand nombre la vertu attrayante et facile ; il faut invi­
ter le peuple, par ses intérêts les plus chers et la satis­
faction de ses meilleurs sentiment-*, à être honnête, la­
borieux, vraiment libre et moral. C'est pourquoi il faut 
guérir la société du paupérisme et prévenir autant que 
possible l'extrême pauvreté. 

Ce qui est indispensable, c'est de protéger la petite 
propriété, d'en faciliter la constitution et de la fixer dans 
la famille. Il serait peut-être bon à cette fin d'exonérer 
de tout impôt un minimum de patrimoine. (1) . 

ET.IK BT.ANC. 

(1) La question sociale, p. 30. 
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V I . 

ï,e développement bien entendu de l'instruction, 
et de l'instruction religieuse en particulier. 

P4.- On ïiS Së passionne point pour ce que l'on 

ignore. L'instruction en ouvrant l'esprit, remue les 

bras, s'il est permis de parler ainsi. Le talent ne 

suffit pas. Le défaut d'une instruction même élé­

mentaire relègue pour la vie au second plan, des 

hommes qui étaient faits pour commander. 

L'instruction, sans la science religieuse, nuit plus 

qu'elle ne sert. Sachons quels sont nos devoirs à l'é­

gard de Dieu, à l'égard du prochain et par rapport à 

nous-mêmes ; sachons ce que Dieu, le Christ et 

l'Eglise ont fait pour l'humanité, et il y aura plus de 

facilité pour observer les commandements de Dieu 

et de l'Eglise, base de la morale chrétienne, morale 

chrétienne qui est à son tour la sauvegarde de la 

famille, la gardienne des gouvernements et le fon­

dement du monde économique bien ordonné. 

La connaissance religieuse enracinée donnera 

toujours des raisons de s'abstenir, de se priver, de 

prévoir, etc., qu'on ne trouve point dans l'instruc­

tion en général. 

" Chose admirable, la religion chrétienne qui ne 
semble avoir d'autre objet que les félicités île l'autre vie 
fait ou cure r.otre bonheur <la».i celle-ci." 

MoXTJESQniEtj. 



V I I 

La réformation des mœurs. 

325. L a r ichesse est une occas ion de chute. E l l e 

d o n n e le moyen de satisfaire des goûts , qui, sans 

e l le , resteraient c o m m e à l 'état la tent . Oui, l 'homme 

est tel lement fait que la r ichesse le corrompt , et 

ce l a pa r le mauvais usage qu'il en fait. 

C e qui fait la pauvreté de bien des ouvriers, ce 

n'est pas tant le salaire peu é levé , que le mauvais 

usage qu'ils font de ce qu'ils gagnent . Plusieurs 

m a n q u e n t de sobr ié té et ne se refusent aucun amu­

semen t . 

Me t t ez les ouvriers à même de gagner plus, et 

vous cons ta te rez avec surprise qu'un grand n o m b r e 

ne travaillent pas à s 'assurer ce surplus. 

Gu i l l emeno t , nous dit à ce sujet (p. 200) : 

" Une s ta t is t ique assurée, i r réfutable, a t teste que 

dans les grands centres manufactur iers , les rôles ac­

cusen t en m o y e n n e 28 jours de présence lorsque le 

salaire est de 6 francs. Le prix a'élève-t-il à 1, 8, ou 

9 francs, tout aussitôt le rôle des journées de présen­

c e descend à 2:i et plus le taux s 'accroî t , plus le nom­

b r e des journées de t ravai l d iminue . 

Les ouvriers de notre temps jouissent de plus de 

b ien-ê t re que leurs devanciers, ils ont plus de moyens 

de satisfaire leurs besoins ; en sont-ils plus heureux ? 

Non : parce que leurs désirs vont plus vite que les 

jouissances , que les découvertes du progrès et qu'ils se 

font un besoin de chacun de leurs désire. 

La conclusion est que la prospérité matér ie l le ne 



constitue trop sou vent pour l 'ouvrier qu'un danger de, 
plus, si sa, moralité ne s'affermit parallèlement". 

M. L e p l a y , dans sa Réforme sociale confirme ma­

gni f iquement : 

" L e développement de l'art et du travail a pour con­
séquence immédiate un accroissement de richesse 
qui lui-même engendre bientôt la corruption, s'il n'a 
pour contrepoids une pratique plus assidue de la loi 
morale. L'expérience s'accorde ici avec d'admirables 
préceptes pour établir que l'accumulation de la richesse 
et une application trop exclusive aux intérêts matériels 
sont des causes certaines d'allaiblisseinant...Les succès 
des hommes qui des derniers rangs de la société, s'élè­
vent jusqu'aux rangs supérieurs, sont dus à l'empire que 
ces hommes prennent sur eux-mêmes encore plus qu 'à 
la connaissance des vraies lois de la science et des meil­
leures méthodes de travail. Les revers de ceux qui tra­
versent la vie en sens inverse résultent moins de l 'igno­
rance de ces lois et de ces méthodes que de l'oubli des 
principes et de l'invasion des vices émanant de la ri­
chesse. {Réforme sociale... Nécessité de réformer les 
les mœurs, Ch. II .) 

V I I I 

L'intervention, sans entraves, de l 'Eglise 
Catholique. 

326. L ' E g l i s e n'est pas seulement la ga rd ienne de 

îa révélat ion ; el le n'est pas seulement l ' interprète 

de l 'écriture et d e la tradition ; elle n'est pas seule­

ment l ' ange ga rd i en visible qui nous condui t à nos 



é te rne l les des t inées ; elle est e n c o r e le r écep tac le 

vivant de la plus haute sagesse terres t re et soc ia l e . 

A u x pieds du t rône de Pierre, tous les brui t s font 

é c h o et le successeur de Pierre, au fait de ce qui se 

passe partout, par les voix les plus au tor i sées , est à 

m ê m e de donner les meilleurs conse i l s et les d i rec­

t ions les plus appropriées . 

L 'Eg l i se , du reste, a toujours été la force civi­

l isatr ice , par exce l l ence . El le est l 'ennemi né 

de la barbarie sous toutes ses formes. S 'opposer à 

l 'Egl i se , c'est donc méconnaî t re des é ta t s de servi­

c e s dix-neuf fois séculai res ! 

Au surplus, les quest ions soc ia les sont liées plus 

ou moins aux ques t ions religieuses et la lumière 

que Dieu donne pour celles-ci rejai l l i t sur ce l les- là . 

" L a question sociale est une question religieuse, plus 

encore qu'une question économique. Voilà pourquoi 

L é o n X I I I , tout en réclamant l'action des pouvoirs pu­

blics et des particuliers dans l 'intérêt des travailleurs, 

affirme avec in plus grande énergie l'inanité de leurs 

eU'orls sans le concours de Plî-çlise. Celle-ci, il est vrai, 

n'a pas pour but de donner à ses membres le bien-être 

matériel ; mais, comme l'observation du décalogue est la 

condition ordinaire de ce bien-être, sans l 'Eglise gardien­

ne de la loi, les rêves de pacification sociale et de bonheur 

individuel ne sont qu'illusion. 

P. R te M A R T I N 8. , 1 . 

" U n e raison puissante en faveur de l'intervention de 

16 
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l'Eglise, c'est qu'elle seule comprend les besoins de la vie 
du corps, aussi bien que ceux de la vie de l'âme. 

L E C A R D I N A L M A N N Ï N G . 

I X 

Autres systèmes. 

327. On a prôné d'autres moyens de. soulager les 

travailleurs, parmi lesquels : le communisme, le ni­

hilisme, voire même l'anarchie, le collectivisme, le 

droit au travail, etc. 

Des systèmes plus sensés ont été mis de l'avant 

par des hommes de bonne foi : participation aux 

bénéfices, sociétés coopératives de consommation, 

de production, etc., etc., etc.. Ces systèmes 

méritent d'être étudiés par ceux qui ont mis­

sion de travailler au bien-être matériel du pays, 

parce qu'ils ont produit ici et là des effets salutaires 

qui peuvent se répéter ailleurs, dans les mêmes cir­

constances. 

3 28. Nous lisons dans le Bien public de Gand, 1 3 

mars 1892 ; sous le titre : un nouveau système de 

salaire, le salaire à primes : ( 1 ) 

"Un Américain, M. F-A.. Halsey, de Sherbrooke, P .Q. 

(1) M. HalBoy, a qui noue avons soumis le présent extrait, nous dit 
que aou travail a été publié au long pour la première fois par l'Ameri­
can Society of ïfrchanical MngiïKcrs vol. 1 S . 
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C a n a d a , vient, d ' imag ine r un n o u v e a u sys tème d e sa ­

la i re , qui r e n c o n t r e , para î t - i l , un accuei l assez favorab le 

d a n s l ' A m é r i q u e du N o r d . C o m m e il ne se ra i t n u l l e m e n t 

imposs ib le de voir ce s y s t è m e passer l ' O c é a n et s ' i m p l a n ­

ter auss i dans n o t r e vieille E u r o p e , nous croyons devo i r 

expose r à nos l e c t e u r s les idées de M. Ha l sey , telles q u e 

noua les t r ouvons d a n s le Courrier de Bruxelles : 

M. Halsey c o m m e n c e par faire le p r o c è s a u x modes de 

r é t r i b u t i o n du t rava i l ex is tan t . 

îo Le salaire ca'cul1. par journées : 

Ce sys t ème ne p résen te a u c u n s t i m u l a n t pour l 'ou­

vr ie r . Le t a u x de sou sa la i re reste le m ê m e en tou le cir­

cons t ance . R é s u l t a t : t ravai l nég l igen t , payé a u - d e s s u s 

d e sa va leur pa r le pa t ron . 

2o Le travail par pièces. 

L 'ouv r i e r p o u v a n t , p a r l ' in tens i té de son t r ava i l , a u g ­

m e n t e r son g a i n , il se sen t i r a poussé à p rodu i re le plu» 

possible. Au d é b u t ce sys t ème p r é s e n t e des a v a n t a g e s 

indén iab les , m a i s b ientô t la su rp roduc t ion de l 'ouvr ie r 

p r o v o q u e r a une d i m i n u t i o n de pr ix e t , l ' expér ience le dé ­

m o n t r e , le sa la i re r e t o m b e à l ' é ta t p r imi t i f . 

3o La participation aux bénéfices. 

M. Halsey ne se m o n t r e guère t endre pour ce s y s t è m e 

si c h o y é par b e a u c o u p d ' amis de la classe o u v r i è r e . 

T o u t d 'abord il re lève l ' injustice man i f e s t e de m e t t r e 

s u r le môme pied le t r ava i l l eu r di l igent e t le f a i n é a n t . 

D ' a u t r e pa r t , il se ra i t p r a t i q u e m e n t imposs ib le de faire 

pa r t i c ipe r c h a c u n d ' a p r è s sa co l labora t ion réel le . Des 

i nconvén i en t s d ' a u t r e n a t u r e ne t a r d e n t p a s à se m a n i ­

fester . A n c o m m e n c e m e n t , l 'ouvr ier accueil le a r e c r e -

c o n n a i s s a n e e le boni qu 'on dis tr ibue ; pu i s il s ' h a b i t u e à 

c o n s i d é r e r sa p a r t c o m m e un droit , e t , défiant de sa n a ­

t u r e , se croit volont iers lésé et d u p é p a r le pa t ron . 
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La communication des livres à nue délégation d'ou­
vriers ne suffirait même plus pour remédier à cette mé­
fiance, car parmi les ouvriers, les plus intelligents même 
ne sont guère en état de contrôler !es opérations indus­
trielles et de se débrouiller dans les mystères des livres 
de comptabilité. De l'avis de M. Halsey, la participation 
aux bénéfices ne sera qu'une cause de troubles inces­
sants. Enfin, il croit devoir relever que si les ouvriers 
accueillent volontiers une pert du boni, ils se refuseront 
à porter une part dans les pertes. 

Après avoir ainsi démoli tous les systèmes établis, M. 
Halsey édifie sur leurs ruinée, l'unique système favora­
ble pour tous les intéressés. 

Voici comment il procède : 
On commence par établir combien d'heures de travail 

il faut actuellement pour parfaire une tâche déterminée. 
Cela fait, on calcule le salaire que l'ouvrier reçoit pour 
ce même travail. 

Puis on dit à l'ouvrier; il vous faut actuellement tant 
d'heures pour produire telle pièce ; si par l'intensité de 
votre travail vous parvenez à la produire dans un espa­
ce de temps moindre, vous aurez des primes proportions 
nées à la réduction de la durée du travail. 

Un pet ; tableau fera mieux ressortir le mécanisme 
du système de M. Halsey. 

Supposons qu'il faille pour produire une pièce un tra­
vail de dix heures avec le système du salaire par jour­
nées ou par heures, et que îe gain obtenu par l'ouvrier 
soit de 2 francs. Supposons aussi qu'une prime de dix 
centimes eoit offerte à l'oovriei pour chaque heure qu'il 
peut sauver des dix heures employées. Si ce stimulant 
opère comme on a lieu de le croire, les résultats seront 
comme suit: 
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W te w 
10 2.00 0 00 2.00 0.20 10 
9 1.80 0.10 1.90 0.21 H 
8 l.(!0 0.20 1.80 0.225 9 
? 1.40 0.30 1.70 0.243 Ri 
6 1.20 0.40 1.60 0.267 7* 
5 1.00 0.50 1.50 0.30 

Nous avons pris comme chiffre de la prime la moitié 

du salaire de l'heure économisée, parce que, d'après le 

système Halsey, patrons et ouvriers doivent également 

bénéficier des heures économisées. 

Il en résulte qu'un ouvrier qui gagne actuellement 2 

francs en travaillant. 10 heures gagnerait fr. 1,80 en 

achevant la même tâche en huit heures, et, continuant 

à travailler avec la même intensité neuf heures environ, 

obiiendrait le salaire actuel de 2 francs, tout en gagnant 

uue heure. S'il veut faire dix heures de travail intense, 

son gain s'élèvera à fr. 2,25. 

Le résultat immédiat de l'introduction de ce système 

sera un bénéfice notable pour le patron. Non seulement 

il paiera la main d'oeuvre moins cher, comme le tableau 

le démontre, mais il bénéficiera en outre en économisant 

des frais généraux. 

Un autre prorata dans la répartition des primée pour­

ra diminuer les bénéfices, sans jamais les faire dispa­

raître. 

L'ouvrier, de son côté, se laissera facilement éblouir 

par un système qui lui permet soit d'augmenter son 
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gain, sans augmenter la durée du travail, aoit <!e conser­

ver le môme salaire en travaillant moins* longtemps. 

Tel m le système de M. l la lsey. 

A U C A N A D A . 

Les ouvriers et les Sociétés de Secours Mutuels, 

329. Il est à propos d'ajouter, quant à ce qui regarde-

le Cumula, qu'il y a dans les principaux centres et dans 

les petite-! villes un grand nombre de sociétés de secours 

mutuels, qui sont très florissun(es et qui rendent cha­

que année, à l'ouvrier " sobre et honnête " d'immenses 

services. 

Ces .sociétés oui à leur tête des prêtres zélés qui trou­

vent dans les directeurs laïques des ooopératenrs actifs 

et intelligents. 

On ne saurait trop encourager ces belles sociétés. 

Elles ont pour organes principaux : 

L'Echo, publié à St-l lyaciuthe, P . Q. 

Le Bulletin de la Société des Artisans de Montréal, 
publié à Montréal. 

C. M. Il, À. Journal, Montréal 

Nous avons plusieurs autres publications qui s'occu­

pent îles questions ouvrières ; 

Le Moniteur du Commerce, Montréal. 

Le Trait-d'Union, " 

/>« Prix Courant. " 

Le Travailleur Lé vis. 



(jHArmu-: T K O I S I K J I I : 

L ' I N T É R Ê T et le L O Y E R . 

P A R T d u C A P I T A L I S T E . 

330, Il y a le capital circulant or k capital fixe. ;Voir 
N o . et suivants, page !();>). 

ARTICLE 1er, 

L ' INTÉRÊT. 

( K c v o n u d u cap i t a l c i r euh in t . ) 

>:H. Q u ' i ' S t oc nll«> l'ililérèt ';' 

( . 'Vst le r e v e n u d e s c a p i t a u x l ' . i iv.ulïmts. 

Relire, ic i , ce que nous avons «'crit. de la valeur 
productive de la monnaie et de la légit imité du prêt à in­
térêt, N N . ?24 à 229. 

IJS'i. Quollas sont les causes qui influent sur le taux de 
l'intérêt'.' 

L'inttk'êt monte si on offre peu de capitaux, 
c'est-à-dire, s'il y a peu de prêteurs relativement 
au nombre des emprunteurs. Lorsque les voitures 



sont rares, et les voyageurs nombreux, le véhi­

cule coûte plus cher. Le capital est le véhicule 

qui conduit à l'entreprise, à la production. Si 

le capital est peu considérable et les emprun­

teurs nombreux, il est naturel que le véhicule 

coûte plus cher ! 

L'intérêt diminue si les capitaux disponi­

bles abondent, c'est-à-dire s'il y a beaucoup de 

prêteurs. 

L'intérêt monte si le capital court des dan­

gers dans les mains du prêteur. 

L'intérêt diminue si le capital ne court point 

de risques. 

Il peut y avoir beaucoup de capitaux dans 

l'industrie, ça ne fait pas diminuer l 'intérêt par­

ce que ces capitaux sont engagés, et voilà pour­

quoi nous avons ajouté plus haut le mot dispo­

nible. 

33-1. La baisso de l'intérêt est-elle un mal ou un bient 

C'est un bien, si non pour les capitalistes, du 
moins pour le corps social, car cette baisse est 
en faveur des emprunteurs qui sont les plus 
pauvres et les plus nombreux. 

835. Dans quels cas est-il permis de prêter à intérêt ï 

Dans les cas suivants 



lo. Lorsque le capitaliste se prive d'un profit 
qu'il aurait fait avec l'argent prêté (lucrum 
cessans.) 

2o. Lorsque le capitaliste en avançant de 
l'argent éprouve un dommage qu'il n'aurait pas 
éprouvé sans cela, (damnum emergens). J'ai 
du grain que je vendrai $2100.00 dans 6 mois. 
Je cède aux instances d'un emprunteur, je vends 
mon grain de suite et $2000.00 seulement. Il 
est juste que je me compense sous forme d'inté­
rêt. 

3o. Lorsqu'il est à craindre que le capital 
prêté ne se perde, (periculum sortis, ce qui 
dépend de la nature des entreprises, du caractère 
de l'emprunteur, etc. Le plus ou moins de 
risque dépend des circonstances. 

4o. Lorsque la loi civile autorise un certain 
intérêt (titulum legis). 

336. Quel est en général aujourd'hui le taux de l'in­
térêt ? 

C'est ordinairement la vingtième partie du 
capital prêté, ce qui représente 5^00 • 

337. Qu'est-ce qu« l'usure / 

C'est le profit qui excède sans raison le taux 
légal. 



" U n h o m m e s ' é ta i t enrichi du sang de la veuve et de 
l 'o rphel in , qu ' i l ava i t converti en or par l 'horr ible «ecret 
de l ' u su re . 

fl t ombe m a l a d e , et il va mour i r , malgré des coffre» 

ple ins d ' a r g e n t e t des greniers pleins de blé. 

I l fait appe l e r un prêtre pour lui d e m a n d e r la pa ix 

a v a n t d ' en t r e r dan« la tombe, et quelque lueur d ' e spé ­

rance p o u r non â m e au bord de l 'é terni té . . . 

Mais que l l e espérance et quelle pa ix donner à cet h o m ­

m e sans u n g é n é r e u x sacrifice de tout le bien mal acqu i s ? 

O r , il y a un m o t qui est d u r c o m m e la m o r t et l ' en­

fer, pou r l ' avare et pour j ' u sn r i e r , c 'est le mot restitution 1 

Le min i s t r e du Dieu de.) jus t ices c ru t devoir p ronon ­

cer ce m o t à l'oreille du mor ibond, avan t d ' e n t e n d r e 

l 'aveu de ses fautes ; car la voix publique a c c u s a i t ce 

r i che a v a n t qu ' i l se fût a c c u s é lu i -même. 

Le mot fatal fut un coup de foudre pour l ' u su r i e r a u x 

pr ises avec l a mor t , et sa confession fut r envoyée a u 

]ende-na in . 

Le l eudsumin la justice n ' ava i t pas c h a n g é , le c r i de 

la veuve e t de l 'orphelin se faisait entendre c o m m e la 

veille, et le c o m b a t entre l ' h o m m e et Dieu r e c o m m e n ç a , 

s a n s q u e Dieu p û t encore t r i o m p h e r de sa c r é a t u r e , 

m a l g r é la c ro ix , le ciel et l 'enfer, m a l g r é la t o m b e en-

t r ' ouvcr t e et l ' é t e rn i té m e n a ç a n t e ! 

Le s u r l e n d e m a i n nouvelle visite, et nouvel le l u t t e 

en t re l ' h o m m e de Dieu et l ' h o m m e de Satan . 

Enfin le m o u r a n t , résigné à tout . . .envoie c e t t e é p o u ­

van tab le parole lo précéder au j u g e m e n t de Dieu : Il 

faut essayer de mourir comme cela (1 ) 
J. P . E y j E v n N . 

(I) L'histoire n'est malheureusement que trop vraie ; plût â Dieu 
qu'aile fût tm oonte t nous U tenons du prêtre môme a qui cette ré-



A R T I C L E D E U X I È M E . 

L E LOYER-

(Revenu du capital fixe) 

QaV.st-ce que le. loyer f 

" C ' e s t le reveuu du capital fixe." 
J e loue une maison, le locataire me donne 

$100.00 par aimée, $100.00 est le loyer du ca­
pital fixe représenté par la maison. 

339. Pourquoi le loyer, revenu du capital fixe, doit-il 
être p lus élevé que l'intérêt d'un capital circulant de 
même valeur 

Lorsque je prête $100.00, ce que l'on me 
remet (3100.00) est de même nature que ce que 
j ' a i prêté. 

I l n'en est pas ainsi de la maison que je 
loue ; elle se détériore plus on moins ; le loyer 
doit donc être assez élevé pour comprendre les 
frais d'entretien. 

840. L a législation chrétienne a toujours considéré le 
prêt des capitaux fixes, ou comraodat, comme devant 
rapporter au propriétaire un revenu. 

341. L a valeur de» loyers varie avec l'offre et l a de­
mande ; y a-t-il beaucoup de maisons à" louer, le loyer 
baisse ; lus maisons vacante* sont elles rares, le loyer 
monte. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

LA RENTE. 

( l i E V H N U DK L A ÏEIUtE) 

OU 

P A R T du P R O P R I E T A I R E . 

343. Rel i re ici : 

N o . 105 : T ro i s modes d 'exploitat ion du sol ; faire valoir , 

métayage, fe rmage . 

N o . lOli : Grande, moyenne et petite cul ture . 

N o . 159 à 168 : I.a terre, troisième source de la produc­

tion. 

N o , 168 I L e droit de propriété . 

343. Qu'est-ce que la rente en général ? 

C'est un revenu. 

3 M . Faites voir que le phénomène de la rente est fré­

quent 1 

Il y a beaucoup de personne» qui ne se font pas du 

mot rente, en langage économique , une idée e x a c t e . 
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Le phénomène (Je la rente est très fréquent. O n 

serve dans les professions, dans les industries et , i * n . s | e 

rendement de la terre. 

Deux avocats* ont pu dépenser la même s o m m e d ' a r ­

gent, de travail, d 'énergie, pour se former. L ' u n p , u . < ! ( 1 

qu'il a plus de talent fait plus que son confrère. l\ a m u , 

rente. 

Il y a des ouvriers ingénieur, qui sans se donner p ] „ „ 

de peine que d'autres font un gain plus cons idérab le , fis 

ont une rente. 

Un marchand, dont le magasin est à l ' in tersect ion de 

deux rues fréquentées vend beaucoup plus que d ' a u t r e s 

mai chauds qui se donnent autant de peine mais d o n t le 

magasin est moins bien situé. Il a une rente. 

Deux cultivateurs b'occiipent de la culture du b l é sui­

des terrains de môme étendue, avec la même s o m m e de-

travail , et selon les mêmes procédés. Celui des d e u x q u i 

récolte plus, parce que sa terre est plus fertile ou m i e u x 

si tuée, a une renie. 

345. Qu'est-Cî que la rente foncière pour un p r o p r i é ­

taire ? 

C'est généralement parlant le revenu d'un 
agent naturel et particulièrement du sol. 

346. Quelles sont les causes qui engendrent l a r e n t e 

foncière ? 

C'est la différence de fertilité et de situation. 
Si tel terrain produit plus que tel antre, ton-



tes choses égales d'ailleurs, c'est parce qu'il est 

plus fertile ou mieux situé. 

347. Pourquoi parler do la rente foncière alors qu'on ne 

parle pas des autres rentes ? 

Quels que soient les inconvénients de l 'introduction de 

théories spéciales sur la rente foncière, il n'en reste pas 

moins acquis que la propriété du sol étant d 'une haute 

importance pour le bien social, et le titre nobiliaire par 

excellence, grandit encore à nos yeux lorsque nous 

voyons par la rente que cette propriété est capable d 'une 

valeur intrinsèque d'un produit spécial, abstraction 

faite, dans une mesure, du travail et du capital . 

348. Lorsque la population augmente dans un paya, et 
qu'après y avoir cultivé les terres les plu« fertiles, on se 
met à cultiver celles qui le sont moins, qu'arrive-t-il, d'a­
près Ricardo (I) relativement à la rente 1 

L a rente monte et voici comment . 

Pour cultiver une terre de mauvaise qualité il faut 

plus de travail et plus de capital, le propriétaire doit ce­

pendant rentrer dans ses frais, et comme ces frais se 

trouvent plus considérables que pour la culture des ter­

rains fertiles, le prix des produits monte sur le marché , 

dès lors les terrains fertiles donnent rente à leurs pro­

priétaires qui profitent de cette hausse des produits . 

Lorsque l'on attaque d'autres terrains de moins bonne 

qualité, les produits montent encore comme les frais de 

production, la rente commence pour les propriétaires des 

(l) Célébra économiste anglais, mort on 1823, le plus Animent Ait-
ciple d'Adam Smith. 



terrains No. 2 et elle monte pour les propriétaires des 
terrains No 1. 

Il ne faut cependaut pas généraliser cette théorie 
comme l'a fait Ricardo, d'abord paroe qu'elle est 
opposée aux faits, la culture, dans une multitude de cas 
ne se faisant pas des terrains plus fertiles au moins fer­
tiles. Très souvent du reste on ne «ait pas à quoi s'en 
tenir sur la fertilité des terres qui ne nous devient 
connue que par l'expérience, 

J)o plus, en généralisant la théorie de Ricar­
do, on arriverait à ceci que plus il y aurait de 
population, plus chère, plus difficile deviendrait 
la vie, ce qui ne s'accorde pas avec la loi provi­
dentielle. 

340. Quels sont les économistes modernes qui sont allés 
jusqu'à nier l'existence do la rente, disant qu'elle est pu­
rement et simplement le revenu des capitaux employés il 
l'amélioration du sol ? 

lo . M. Carey, de Philadelphie, économiste le plus cé ­
lèbre des Etats-Unis, décédé en 1879. 

2o. Frédéric Bastiat, de Fontenay, France, mort en 
1350. Il a popularisé les connaissances économiques. 

Leur théorie sur la rente foncière leur a mérité de sé­
vères reproches bien que leur travaux aient le mérite 
d'avoir enlevé à Eicardo ce qu'il y avait de trop absolu 
dans sa théorie (No. pré.) 

850. S'il est vrai de dire que la rente foncière vient de 
ce que certains terrains sont plus fertiles ou mieux si­
tués, comment peoton définir, économiquement parlant, 
la rente foncière ? 



"La. différence qui existe entre le rendement 

des terres plus favorisées et celui des terres 

moins favorisées" (selon l'expression de l'écono­

miste Roscher). 

351. Lorsque je cul t ive moi -même une te r re , que l l e es t 

l a rente foncière ? 

C'est ce qui reste du revenu abstraction faite 

du frais de production. 

35?. Lorsque je fais cu l t iver ma terre, que l l e est la 

rente foncière ? 

C'est ce qui reste du revenu, abstraction faite 
des intérêts du capital d'exploitation (machines) 
du lover des constructions, des salaires aux ou­
vriers. 

On voit p a r là que la rente diffère du prix <îe f e r m a g e , 

qu'el le lui es t infér ieure puisqu ' i l faut eu d é d u i r e le 

loyer des cons t ruc t ions agricoles. 

353. P o u r q u o i certains économistes a t taquent- i l la 
rente foncière ? 

C'est parce que, celui qui la reçoit n'a rien 
fait pour la mériter. 

354. De ce que la rente foncière est un don g r a t u i t de 

la Providence, s'en suit-il qu 'e l le soit i l légi t ime ? 
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Si la rente foncière était illégitime, injuste, 
parce qu'elle est un don gratuit, la beauté et la 
santé seraient tout aussi injustes et illégitimes, 
parce qu'elles sont tout aussi gratuites. 

Lorsque l'on a déduit tout ce qu'il faut déduire, la 

rente foncière, règle générale , se réduit à peu de chose. 



CHAPITEE CINQUIÈME. 

Le PROFIT. 

ou 

P A R T d e l ' E N T R E P R E N E U R . 

Qu'est-ce que le profit pour l'entrepreneur ? 

C'est ce qui reste dn produit d'une entreprise, 
après le payement des frais de production : 

• salaires, loyers, intérêts, rentes. 

Il y a donc profit lorsque, les frais de production étant 
payés, l'actif (espèces, marchandise?, matériel) eut plus 
considérable que celui de l'année précédente. 

Dans le salaire, dans la rente et dans l 'intérêt, il n'y a 
rien d'incertain et de variable comme dans le profit. 

M6. Quel doit être le profit de l'entrepreneur ? 

Il doit être assez considérable : 
lo. Pour rémunérer sou habileté et son zèle, 
2o. Pour lui permettre d'avoir à l'avance 

de quoi parer aux mauvais coups" de la for­
tune. 



3;>7. Quels noms donne-t-on au profit dans les sociétés 

en nom collectif et dans les sociétés par actions ? 

Dans le premier cas il prend le nom de parts 

d'intérêt ; dans le second celui de dividendes. 

358. Le taux dos profits est-il en raison inverse du 

taux des salaires V 

Kioardo, Stuart Mil l et Eossi l'ont dit. 

Ils ont eu le tort de considérer la richesse pro­

duite comme une quantité Axe, tandis que dé­

pendant de la production elle est variable. 

"Si un entrepreneur peut exceptionnellement réduire 

les salaire?, il est certain que ses frais diminuant, son 

profit augmentera. M a i » ses concurrents obtiendront 

bientôt l e » mêmes avantages , et les frais de production 

diminuant , les prix de vente baisseront, et le profit sera 

le m ê m e . " 

Î . A V K I . K Y K , 181. 
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QUATRIEME PARTIE. 

CONSOMMATION de la RICHESSE, 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

NOTIONS GÉNÉRALES. 

359. Qu'est-ce que consommer ? 

Consommer, c'est détruire une chose utile. 

J'use une paire de chaussures pour me pioté-

ger les pieds, c'est une destruction des dites 

chaussures, c'est une consommation. 

Je découpe des chaussures dans une pièce de 

cuir, c'est une destruction de la dite pièce, c'est 

une consommation. 

360. Combien faut-il dist inguer d'espèces de consom­

mations ? 

I l faut distinguer les consommations impro­

ductives et productives, lentes et rapides, pri-



vées et publiques, et finalement les consomma­

tions préventives. 

361. Faites voir ce qu'il faut entendre par consomma­
tions improductives et productives? 

Une paire de chaussures, usée, ne laisse rien 
derrière elle. 

Une pièce de cuir, découpée, donne au con­
traire plusieurs paires de chaussures. 

I l y a donc une consommation improductive 
qui détruit une valeur pour la satisfaction d'un 
besoin, et la consommation productive qui, en 
détruisant une valeur, la remplace par une autre 
valeur. La première vise à la satisfaction im­
médiate de nos besoins, la seconde à la création 
d'une nouvelle richesse. 

862. U y a deux espèces de consommations improduc­
tives : la comsommation utile : manger, boire, pour don. 
ner au corps ce qu'il réclame raisonnablement, et la con­
sommation inutile ou nuisible.par exemple, la consomma­
tion par les voleurs qui dérobent le bien d'autrui, la con­
sommation dea désœuvrés qui vivent à ne rien faire, etc. 

863. Consommations lentes î rapides t 

Certaines consommations se complètent en peu de 
"temps ; d'autres consommations ne se complètent 
qu'après un temps plus ou moins considérable. 
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Les produit» aliment'iires appa r t i ennen t à la c o n s o m ­

mation rapide ( i m p r o l u e t i v e ) . L 'air de mus ique q u i se 

consomme pa r ies oreille* est de la m ê m e ca t égor i e . 

L'imliit pou r celui qui le por te , appar t i en t à la con­

sommation lente improduc t ive . 

Les consommat ions reproductives sont éga lement r ap i ­

de» (capi tal c i r cu l an t ) ou lente* (capi ta l rixe). 

" d i t e des t ruc t ion , dit Levasseur , est impor t an t e p a r t i ­

cu l i è remen t dan» la consommation industr ie l le où c h a ­

que produit doit renfermer la valeur totale des c o n s o m ­

mations rapide* employées « MI fabrication, t and i s qu ' i l 

ne renferme que l ' amor t i s sement des c o n s o m m a t i o n s 

lentei-." 

36!. Consommations pr ivées ? publ iques ? 

Les premières sont fuites par les individus, 

les fuiuilles ; les secondes par l 'Etat. 

86f>. On pourra i t appeler consommat ions présercatives, 
les dépenses faites pour les assurances , les associat ions de 
secours rmuuels , les caisses do retrai te . 

360. f.a consommation est-el le i l l imitée ? 

Elle est limitée, parce que les besoins de 

l'homme sont limités. 

367. Que suit-il du fait que la consommat ion est 

limité? ? 

11 s'ensuit qu'il ne faut pas produire plus q u ' o n 
ne peut consommer. (Voir N. N", 48, 49, 50.) 
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368. Comment naissent les crises ? 

Elles naissent lorsque l'industrie, dans un pays, 
produit beaucoup plus qu'on ne peut consommer, 
ce_qui laisse les ouvriers sans ouvrage et ruine 
les entrepreneurs, car il n'est pas toujours facile 
de trouver des débouchés pour écouler cet excès 
de production. 

369. Qu'est-ce qui augmente la somme des consomma­
tions ? 

Le bas prix, car l'achat des produits devient 
à la portée des petites bourses qui sont les plus 
nombreuses. 

C'est ainsi que la consommation du coton 
a doublé et que celle du café a quintuplé, lors­
que les prix ont baissé. 

370. L'intérêt du protecteur d'une part, étant que les 
produits de l'espèce qu'il fabrique soient peu abondants 
snr le marché et que la demande en soit fort grande, l'in­
térêt du consommateur, d'autre part, étant que les pro­
duits soient abondants et la demande peu considérable, 
qui faut-il favoriser davantage, lorsqu'il y a conflit entre 
producteurs et consommateurs ? 

11 faut favoriser davantage les consommateurs, car les 
producteurs sont trop intéressés à sacrifier les sociétés à 
l'individu. 
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" P o u r s a v o i r quel est celui que la législation doi t fa­

vo r i s e r—du pro tec teur ou du consommateur—i l suffit de 

r e c h e r c h e r ce qui arriverait si les désirs secre ts des 

h o m m e s é t a i e n t accomplis . . . E u t a n t que p r o d u c t e u r , i l 

faut bien en c o n v e n i r , chacun fait des vœux an t i - soc iaux . 

S o m m e s - n o u s vignerons, nous ne serions pas f â c h é s 

qu ' i l g e l â t . S o m m e s - n o u s propr ié ta i res de forges, nous 

dés i rons q u ' i l n 'y ai t sur le m a r c h é d 'au t re fer que celui 

q u e n o u s y a p p o r t o n s , quel que so i t le besoin q u e le 

publie, en t>.it. 

Si les v œ u x du producteur é ta ie r f i a n c é s , le m o n d e 

r é t r o g r a d e r a i t p rûmptemen t vers a barbarie ; la voile 

p rosc r i r a i t l a v a p e u r , la rame proscr i ra i t la voile, la 

laine e x c l u r a i t le colon, le coton exc lura i t la soie e t 

ainsi de s u i t e , j u s q u ' à lu diset te de toutes choses . 

Que d é s i r e a u contra i re le c o n s o m m a t e u r ? Des sa i ­

sons p r o p i c e s , des inventions fécondes qui r é d u i s e n t le 

t r a v a i l , le t e m p s et la dépense . Il veut la d a m n a t i o n 

d e s t a x e s , la p a i x des peuples , la l iberté des t r a n s a c t i o n s . 

C o n s u l t e r exc lus ivement , l ' in té rê t i m m é d i a t de la p r o ­

d u c t i o n , c ' e s t donc consul ter un in térê t auti-aocial ; 

p r e n d r e a n c o n t r a i r e exclus ivement pour base l ' i n t é r ê t 

i m m é d i a t d e la c o n s o m m a t i o n , ce serai t p r e n d r e pour 

base l ' i n t é r ê t g é n é r a l . " Sophisme» économiques. 

FRÉDÉRIC BASTIAT. 



C H A P J T R K D K Î ' X I Ë M K 

C O N S O M M A T I O H S P R I V É E S . 

371. Les cotiRomiiiBtioijM privt-ra, cymnit' iitm.s l ' n v o n s 

dit ( I I ' J H , sont ceilos qu i sont faites pur les pan ieul sers, 

les famil les , 

A R T I C I . K I . 

C o n s o m m a t i o n s a v a n t n g e u s < - s . 

.'17.'. <,*.iflU*ii «ciiil, pour le» particuliers, I c i c o n s o m m a ­

tion-, a\ Hi i tagt 'UHt'H 1 

Les consommations avantagi-uses s.nit : 
l o . Celles qui répondent à un besoin réel et 

qui ne blessent ui la morale ni l'hygiène, 

-<>. C'clkïS qui se l'ont pur l'association <lo 
pln-ii'ur.i partir.uliors qui finit- exécuter en com­
mun certains travaux (un cuisinier peut travail­
ler pour 11! personnes tout aussi bien q u e pour 
4 mm s qu'il soit, nécessaire lie qwlnij.lvv U-s 
l'i'iii^;, m i ([tii aclu'iont vft roiuiiiun de;- p r > i v i -



— 2 6 8 

sions qui prises, ainsi, en grande quantité, leur 
reviennent presqu'au prix du gros, 

3o. Celles que l'on fait pour encourager, se­
lon ses moyens, les sciences, les arts et les 
lettres (1). 

373. Est-il à propos de consommer le moins possible ? 

Il faut sans doute épargner, mais il ne faut 
pas pousser trop loin l'économie. La perte de 
la santé et le défout d'instruction, par suite 
d'une fausse économie, enlèvent au travail une 
grande partie de sa fécondité. 

" C'est au confortable dont ils sont pourvus que les 
ouvriers anglais doivent leur supériorité productive". 

GBILLEMENOT. 

874. Les dépenses de charité sont-elles avantageuses ? 

Qui donne aux pauvres prête à Dieu. 
Or, Dieu qui nous donne le capital doit savoir 

nous donner aussi les intérêts. 

La charité oblige. 

(1) Chaque famille devrait avoir une petite bibliothèque canadien­
ne et de l'étranger, et devrait aussi s'abonner à une revue do bonne 
lecture. Plusieurs des membres de la famille en profiteraient. 



Or Dieu n'oblige point à l'inutile, ni pur 

suite, à l'improductif. 

A R T I C L E I I 

C o n s o m m a t i o n s d é s a v a n t a g e u s e s 

3?'). Quelle est un général la limite que la consomma 
tion no doit pas outrepasser '! 

Elle doit rester à mi-chemin entre le néces­
saire et le superflu. 

" C e u x qui achètent le superflu finissent par vendre 

le nécessaire." 

F K A N K I . I X . 

§ 1 

Le luxe. 
376, Qu'est-ce que le luxe ? 

C'est l'usage irrationnel de ce qui coûte cher. 

C'est encore une consommation de richesses 

utiles, agréables et coûteuses, mais qui empêche 

l'économie et ne correspond aucunement aux 

moyens de fortune de celui qui la fait. 

Le luxe varie suivant les temps, les lieux et 

les personnes. 
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" II n'existe guère, un seul article, parmi ceux regar­
dés aujourd'hui comme indispensables à l'existence, ou 
une seule amélioration d'une nature quelconque, qui 
n'ait été dénoncée à son apparition comme une super-
fluité inutile, ou comme étant en quelque sorte nuisible 
Il est peu d'articles de vêtement considérés aujourd'hui 
comme plus essentiels que les chemises ; cependant la 
tradition nous a conservé des exemples d'individus mis 
au pilori, pour- avoir osé se servir d'un objet de iuxe si 
coûteux et si inutile. L'usage habituel des cheminées 
n'exista pas en Angleterre jusqu'au milieu du XVIe 
siècle, et les chroniques de Hollinshed se plaignent amè­
rement du nombre considérable de cheminées élevées 
nouvellement, de la substitution aux paillasses, de mate­
las ou de literie en laine, et de la vaisselle de terre et 
d'étain à la vaisselle de bois. Dans un autre endroit, 
l'auteur se plaint qu'on n'emploie plus que le chêne pour 
les constructions au lieu du saule, comme on faisait 
jadis et il ajoute : Autrefois nos maisons étaient en 
vaille, mais nos hommes étaient de chêne ,• mais aujour­
d'hui nos maisons sont de chêne, nos hommes ne sont 
pas seulement de saule, mais quelques uns sont tout-à-
fait de paille, ce qui est un triste changement. Un 
grand nombre de volumes sont remplis de plaintes sur 
le goût régnant pour le thé, le sucre, le café, les épices 
ou autres jouissances de luxe importés de l'étranger, et 
l'idée que leur consommation est préjudiciable à l'ac 
croissement de la richesse est encore très répandue," 
(Princ d'éc»n. polit., p. 11.) 

M A O - C D L I I O O H , ( ! ) 

Cl) Economiste anglais. 



• t î7 . t*i)ui'(jiioi le l u x e est- i l c o n d a m n a b l e ? 

Il est condamnable : 

l o . Parce qu'i l blesse la morale. Il la blesse 

en favorisant les mauvais penchants de la natu­

re, en affaiblissant de plus en plus l'habitude du 

travail et en concentrant le regard de l'homme 

sur la terre, ce qni lui fait oublier le ciel. 

'2. Le luxe est de plus condamné par l'écono­

mie politique, parce qu'i l enlève à la production 

des capitaux précieux. 

Objections en faveur dit luxe. 

I r e 

'MH. « I<a néces s i t é de sa t i s fa i re le l u x e donne du tra­

va i l à p lus i eu r s . » 
R E P O N S E . 

E l l e d o n n e du t r a v a i l , m a i s au d é t r i m e n t d 'aut res tra­

v a u x p l u s uti les à l a m a s s e . 

" P r é t e n d r e q u e le l u x e entret ient le t r a v a i l , c'ent d i r e 

q u e d é t r u i r e des b i ens c ' e s t acc ro î t r e le b ien-ê t re . 

J . - B . S a y r acon te q u ' é t a n t au c o l l è g e , il sor ta i t le di­

m a n c h e c h e z un o n c l e bon v i v a n t e t p h i l a n t h r o p e . A u 

des se r t , a p r è s a v o i r v i d é g a i e m e n t u n e bonne bou te i l l e , 

l ' o n c l e c a s s a i t l es v e r r e s en d isan t : " I l f a u t bien q u e 

t ou t le m o u d e v i v e . " I c i l ' e r reur es t s a i s i e s u r le v i f ; si 

l ' o n c l e a v a i t br i sé t ou te s a va i s se l l e e t s a c c a g é sa m a i ­

s o n , i l a u r a i t fait v i v r e e n c o r e b ien p l u s de m o n d e . A. c e 

c o m p t e , N é r o n b r û l a n t R o m e est u n b i en fa i t eu r de l ' Im­

m u n i t é , et l ' i ncend ie , une sou rce de r i c h e s s e . 



Voici la vé r i t é : si, avec l ' a rgen t employé à r e m p l a ­

ce r ses verres c a s s é s , l 'oncle île S a y avai t p l a n t é q u e l ­

ques a rb re s , il a u r a i t r é t r i b u é a u t a n t d ' heu re s de t r a ­

va i l . Mais , t o u t en conse rvan t ses verres, il a u r a i t e u , 

en p lus , ses a r b r e s qu i , devenus g r a n d s , a b a t t u s , sc iés e t 

convert is en m e u b l e s , lui a u r a i e n t p r o c u r é , à lu i un r e ­

v e n u , à d ' a u t r e s des meubles e t a u x ouvr ie r s u n s u r c r o î t 

de besogne. " LAVELEYE, 2 6 9 . 
2ME OBJECTION. 

379. " S i j e dépense $100.00 p o u r l ' ent re t ien d ' u n 

cheva l de luxe , j e r ends a u t a n t de services q u e si j e m t t s 

p o u r f 100.00 d ' eng ra i s sur un t e r r a in . " 

R É P O N S E . 

Le» services de votre cheval de luxe ne l a i s sen t r ien 

der r iè re e u x , o u , d a n s tous les c a s , bien peu de c h o s e , 

t andis que les e n g r a i s , au c o n t r a i r e , a u g m e n t e n t d e beau­

c o u p et pou r long temps la p r o d u c t i v i t é du sol. 

3M E OBJECTION. 

380. " C e que je dépense en luxe , d ' an t res en profi­
t en t . " 

R E P O N S E . 

" O u i , m a i s vos cap i t aux épa rp i l l é s n 'ont p lus l a puis­

sance de la va leur collective p r imi t ive ; ils sont p e r d u s 

pour l 'organisme indust r ie l . " 

381. Que pensez-vous <la ce q u e La Fon ta ine écr i t d a n s 
le "Riche B o u r g e o i s ? " 

Je ne sais d'homme nécessaire 
Que celui dont le luxe epanct beaucoup de bien. 

La Font-aine croyait comme tant d'autres que 
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le luxe, donnant de l'ouvrage, fait aller le com­
merce. 

Se livrer au luxe, c'est se livrer à la destruc­
tion du bien qui, détruit, ne laisse rien derrière, 
lui. Cette robe a coûté 8100.00. Qu'elle se 
détériore ou non, c'est un S100 00 qui s'est 
éparpillé et qui est perdu pour l ' industrie; met­
tez ce Si00.00 eu engrais sur une terre, il pro­
duira, il donnera de l'ouvrage par la fécondité 
du terrain, il fera aller le commerce par la ven­
te des produits de la terre. 

§ 2 

Les Modes. 

88Ï. Que ppnsi"/.-vouH de eu passii^u do Moii1i-»i|uicn 
sur les modes '! 

'•Los modes sont un objet important. A force 

de se rendre l'esprit frivole, on augmente sans 

cesse les branches de son commerce." 

"Cela suppose, dit Laveleye, 268, (pie la fri­
volité peut favoriser la prospérité ! " Ce qui 
revient h dire qu 'une cause peut engendrer un 
effet qui lui est supérieur, ce qui est absurde. 

J.-B. Say, cité par Laveleye, dit avec raison : 



"La rapidité successive des modes appauvrit un 

Etat do ce qu 'e l le consomme et de ce qu'elle ne 

consomme p a s . " 

Montesquieu fait donc erreur, comme Voltai­

re fait erreur, clans le Mondain en disant que 

"le pauvre vit des vanités des grands." 

§ 3 

L'ivrognerie et la débauche. 

38:3. Quel les sont les consommations les plus préjudi­
ciables '< 

Ce sont celles par lesquelles les hommes se 

corrompent e t corrompent aussi les autres, com­

me sont l ' ivrognerie et la débauche, causes de 

ruine morale e t physique, pour l'individu, la fa­

mille et la société. 

S 4 

Absentéisme-

384. On d é s i g n e s o u s le nom d'absentéisme le fait que 
certains propriétaires ne résident point sur leurs terres, 
dépensant a i l l eurs l e u r s revenus. 

Le résultat de l 'absentéisme, c'est le gaspillage, par 

les ouvriers l a i s s é s à eux-mêmes , et l 'appauvrissement 

du pays c o m m e conséquence de ce que les revenus ne 

font pas d é p e n s é e s s u r les lieux. 

ï )u reste, le propriétaire doit donner à l'ouvrier 

l'exemple du travai l . 

On attribue à l 'absentéisme une grande partie des 

maux de l 'Irlande. 
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C H A P I T R E TROISIÈME 

CONSOMMATIONS PUBLIQUES 

OIT 

D é p e n s e s d e l ' E t a t . 

§ 1 

Définition. 

385. Qu'est-ce que la consommation publique 1 

C'est la consommation faite par le pouvoir 
public : municipalité ( ou commune ), province, 
Etat. 

Pour bien comprendre quelles doivent être les dépenses 
de l'Etat, il est à propos de voir quelles sont les fonc­
tions, ou si l'on veut les charges de l'Etat. 

18 .. 



Fonctions ou charges de l'état. 

38*!. Quelles sont k-s fonctions ou les charges rte l 'Etat ? 

ld L'Etat doit défendre le pays de la malveil­

lance des pays voisins. De là, nécessité d'orga­

niser une armée, une marine, des défenses mili­

taires. 

2o L'Etat doit donner aux citoyens la sécu­

rité pour leur personne et pour leurs biens. De 

là, nécessité de l'organisation de l 'hygiène pu­

blique et de la police, l'établissement des tribu­

naux nécessaires pour juger les coupables, la 

construction des prisons et des pénitenciers. 

3o L'Etat doit voir à l'organisation des ser­
vices qui demandent de l'ensemble et des capi­
taux considérables qu'on ne saurait trouver 
chez les particuliers : organisation des postes, 
ouverture des routes et des canaux, érection 
d'édifices publics pour l'utilité des sciences et 
des arts, etc, etc, subventions nécessaires au pro­
grès intellectuel ou moral. 

Ces diverses fonctions peuvent être dites né­

cessaires, les unes, plus, les autres, moins. 



L'Etat de nos jours, s'attribue luYn d'antres 

fonctions. C'est ainsi que l'on a 1rs mmiufiuv 

turcs d'Etat, les asiles d'Etat, etc., d e , (1). 

3 S 7 . Comment l'Etat exerce-t i l ses Fonction" '? 

L'Etat exerce ses fonctions : 

Par des lois, des règlements, sur l'a^ricull nre, 

le commerce et l'industrie ; 

Par des corps spéciaux : ministres, juges, 

députas, fonctionnaires; 

Par la distribution sage des charges publiques; 

Par des subventions, des privilèges et des 

monopoles. 

§ 3 

Dépenses nécessaires, dépenses facultatives. 

îWS, Quelle» sont pratiquement potirl'Ei:xt lt*s «JI'JMMSPS 

néi'emnim* et les Mpomen fnc>iftatirfn ' 

Les dépenses nécessaires do l 'Etat sont les dé­
penses requises pour l'accomplissement des de­
voirs stricts de l 'Etat, et par suite, les dépenses 
requises pour l'administration do la chose pu-

0 ) I/Etat doit être, ici très prudent, car il n'a jm* pour mi^iim dp 
s** substituer à l'action individuelle, lorsqu'elle est an/transe. 
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blique. Ces dépenses comprennent les dépenses 
à'entrelien des édifices publies, et le payement 
de tout intérêt pour dette contractée par l 'Etat . 

Los dépenses facultatives sont les dépenses de 
progrès et les dépenses de luxe. 

Ce n'est pas à dire que ces dépenses soient 
complètement facultatives. Lorsqu'un gouver­
nement a fait face aux dépenses nécessaires, il 
est do son devoir, de promouvoir le progrès par 
tous les moyens à sa disposition. 

§ 4 

Un préjugé trop répandu. 

389. Lorsqu'il s'agit de dépenses faites par le pouvoir 
public, on entend dire : Trè* bien, cela active la produc­
tion et lu circulation, ça fait aller le commerce;" ceux qui 
raisonnent de la sorte ne font-ils pas erreur ? 

Us l'ont erreur, dans une grande mesure. 
Le peuple voit le mouvement, l'achat, la dé­

pense occasionnée par ces travaux, et il juge 
d'après ce qu'il voit. Mais il faut tenir compte 
de ce.qui ne se voit pas. 

'.""'•'Ce qu'on ne voit pas ( comme le remarque-
Frédéric -Bàstiat ), ce sont la peine et les priva-



tions de ceux qu i travaillent pour payer l'impôt, 
c'est la suppression d'un débouché pour les in­
dustries vers lesquelles les sommes qui ont for­
mé cet impôt se dirigeaient, car toute dépense 

publique supprime une quantité équivalente de 

dépenses privées, d'épargnes ou de fmmiuv (1). 

§ -, 

Dépenses pour chemins de fer. 

390. La construction et l'exploitation des chemins di> fer 
fait-olle partie dus consommations publiques -utiles t 

La construction et l'exploitation des chemins 
de fer fait partie des consommations publiques 
dans l'hypothèse qu'un pays pauvre en a besoin 
pour s'ouvrir à la prospérité, entreprises dont les 
particuliers sont incapables vu que les dépense» 
l'emportent alors sur les recette^. 

Dans toute autre hypothèse, la question est 
controversée. 

Gaillemenot, p. 254, dit avec assurance : 
" L'expérience a démontré en ces derniers temps 

-que la construction et l'exploitation des voies 
ferrées, par l 'Etat, étaient désastreuses à tous 
points do vue." 

< V) Cité par Uai-nior, y. U'.a. 
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Voir ce que nous avons dit de cette quest ion, et relati­

vement aux chemins de fer du Canada qui sont aux 

mains du gouvernement fédéral. N N . 121 et 122, p. 8 9 . 

§ 6 

Dépenses pour fêtes publiques-

391. Que pensez-vous des fêtes publiques données par 
certains gouvernements du jour ? 

Ces fêtes peuvent être amusantes, mais elles 
sont coûteuses. L'économie politique les con­
damne. Les gouvernements ont à faire des 
cîioses plus utiles. Quant au peuple, il dépense 
à la fête ce qu'il faut pour payer bien des petites 
dettes et pour acheter à quelques membres de la 
famille des vêtements nécessaires. 

Ce n'est pas à dire que ces fêtes ne peuvent 
parfois être légitimées, mais il faut alors recou­
rir à des raisone prises hors de l'Economie poli­
tique et d'un ordre supérieur à calui de cette 
économie. 

Dépeisses de luxe public 

r 393. Faut-il s'opposer S ce que les gouvernements fas­
sent des dépenses de luxe ? 



Is l u x e p u b l i c , d è s q u ' i l d é v e l o p p e 1° g w w l 

ar t i jui ('Ht l a s p l e n d e u r d u b e a u m u r a l , i n e r i t o 

IVij-i iroh-it ioii . 

R t u d r i l l a r t , d a n s s o n histoire d<< / « . w d i t à 

p r o p o s d u luxe , p u b l i e . : 

" T a n t ô t il i n v i t e In n ias se à j o u i r d e e r r t a i w a g r é ­

m e n t s , c o m m e les j a r d i n s p u b l i e s , les f i i n t a n i e s ; t a n ­

tôt ii o u v r e les t r é s o r s d u b e a u m u m u l t i t u d e s so-

vi. . i l . ' la possess ion d e s oeuvres d e la s i . , i t imi re e t do 

ht p e i n t u r e . P o u r l ' a r t , il y a d e s m u s é e s , c o m m e il 

y : i .des b i b l i o t h è q u e s p o u r les s c i e n c e s e t p o u r les 

l e t t r e s , e t des e x p o s i t i o n s p o u r l ' i n d u s t r i e . 

"SOUK t o u t e s c e s f o r m e s , enf in , c e l u x e c o l l e c t i f s'il 

est liieti d i r igé ( I ) profite à t ous . 

iI é lève le niveau et féconde le gén ie de l ' i ndus t r i e . 

Ce hixe en outre a un mér i t e érninent : il é té au fsis te 

ce qu ' i l a, chez les par t icul iers , d ' égo ï s te e t de so l i t a i re . 

11 m e t à 1« portée de Ift feule des biens d o n ! le r iche 

seul jouit hab i tue l l emen t , ou ne fait j o u i r m o m e n t a n é ­

m e n t qu 'un petit nombre de pe r sonnes . " 

Ku m a t i è r e d e l u x e p u b l i e c o n n u e e n t o u t e , 

a u t r e chose, H es t u n e m e s u r e à g a r d e r . A v a n t 

d e songer à d é v e l o p p e r le goû t d u b e a u , i l f a u t 

s V - M i r e r q u e l 'on a pa r tou t le néVi-s-,<ui«'. ] l 

f a u t de p lus se d e m a n d e r si e n fa i san t t o i l e m n é . -

f 11 U l iV»! ï>«« b i e n dlrïgd, lonciu'Ji é l a i o mn» ï- » y i - n * a » ï m b î i e 
i t s < i . i o i î ' r a t i o u i , d ' t c i n i t IK-Ï v e i s d é l i t î<s < c w \ j , ^ , • , * i t{ i l i a u l a 
m i . s e m î mife o c e a s i o u d o e h u t # p o u r u u £<"«ntî r * ' ' m b r . ' . y<:>n-~ 
v e n e m e i a * ré ï - 'oml ia i t d i - v u n i Dieu d « oea l i a n t e s si I1--1 î irrwneiirK 
q u i juïwr' * n t Lff. R<.JH HutrB, (in n ' f s t j . . ï - I U M " a > \ m i i t t wm-
<n*aHS* | a m : e nu<i t ' e n t;fet m t t i ï s O a , MU |»ÎUK m e u r t - -
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lioratiou on n'empêche pus un plus grand bien. 

" P r e n o n s p a r exemple le r e m a n i e m e n t d ' u n e ville 

(d i t J . G a r t n e r , p . 621) . 

"Ce t t e recons t ruc t ion peut ê t r e nécessaire p o u r la c i r - . 

co ta t ion , pour l ' assa inissement , etc, mais , a v a n t de 

s 'extasier d e v a n t tes nouvel les c o n s t r u c t i o n s , s o u v e n t 

votées à la l é g è r e , il faut voir si les besoins de c h a n g e ­

m e n t é ta ien t r ée l s : il faut ten i r compte de la va l eu r d e s 

p ropr i é t é s d é t r u i t e s , de l ' i m p o r t a n c e du cap i ta l a b s o r b é 

p a r les n o u v e a u x bâ t iments , capi ta l qui fait faute à d i ­

verses indus t r i e s d a n s le pays ; il f au t tenir c o m p t e d e s 

i n t é r ê t s froissés pa r les d é p l a c e m e n t s , des i n c o n v é n i e n t s 

de l 'aflluence des ouvr iers a t t i r é s Sur un po in t , de la 

de t te con t r ac t ée et du temps p e n d a n t lequel J ' embel l i s s i -

men t forcera à main ten i r des i m p ô t s qui a u r a i e n t p u 

ê t r e a l légés ou se rv i r à des amé l io ra t i ons p l u s profita­

b les . " 

§ 3 

Dépenses pour fins d'instruction. 

T03. [ . ' instruction et î 'édac:\tion d e la j eunesse en t ren t" 
«il l e s p o u r q u e l q u e chose dans les consommat ions pub l i ­
ques ? 

Les gouvernements sont intéressés à ce que 

les citoyens aient une somme d'instruction suffi­

sante à l'accomplissement de leur3 devoirs. 

_ Ils doivent .donc par des subventions eonve-



nablcs favoriser l 'œuvre de l 'instiuetiou et de 

l'éducation. 

Favoriser n'est pas synonyme de «VIH/WJV»', 

c'est synonyme de aider. 

Les instituteurs ne sont pas des fonctionnai­

res de l'Etat mais les représentants des parents. 

§ 9 

Dépenses du gouvernement de Québec pour fins 
d'instruction. 

S U G G E S T I O N S , 

39-t. Il est à remarquer que l'œuvre de l'instruction 
élémentaire, bien qu'en progrès, chez nous, laisse encore 
passablement à désirer. 

Il est à remarquer, en second lieu, que l'éducation se­
condaire n'est pas assez favorisée. 

Cette éducation est donnée par les 1G collèges classi­
ques de la Province. 

Bien que ces collèges aient fait des merveilles avec 
rien, on rencontre beaucoup d'hommes,—qui leur doivent 
ce qu'ils sont,—leur faire force reproches et les accuser 
d'infériorité surplus d'un point. 

Plusieurs de ces reproche» viennent d'une conception 
trop utilitaire de la question d'éducation, conception 
fausse dont nous n'avons pas à considérer ici les conclu­
sions. 

D'autres reproches sont fondés. Plusieurs de nos collè­
ges n'ont pas ce qu'il faut sous le rapport de la hibliothè-
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que, de l 'hydrothérapie, de l 'hygiène de constructions 

non [dus que sous le rapport des musées d'histoire natu­

re l le . 

Les laboratoires à peu d 'exceptions près, ne sont pas 

r iche». L a physique et l 'astronomie ne trouvent pas 

non plus dans plusieurs de nos institutions les instru­

ments perfectionnés qui en facilitent l 'étude et en d é v e ­

loppent le goût. 

Est-ce la faute des co l lèges , s'il en est ainsi ï N o n , 

c'est ie fait de la pauvreté . L e s é lèves donnent peu de 

de chose, et ce peu suffît à peine à la subsis­

tance. 

Les col lèges , en dépit de l 'exiguï té des m o y e n s , p r o ­

gressent cependant tous les jou r s , il serait aisé de le dé­

montrer. 

Les mécontents ne prennent pas la peine de constater 

ces progrès. 

Nous admettons qu'il y a encore beaucoup à faire , 

mais il n'est pas raisonnable d 'exiger des amél io ra t ions , 

que des institutions ne peuvent réaliser faute de 

moyens, 

Dtra-t-on que les divers gouvernements d e l à P r o v i n ­

ce ont donné un aide considérable aux col lèges classi­

ques ? 

De 1S56 à 1880, 25 ans,—le calcul a été fait par M g r . 

L a flèche, é v ê q u e de Tro i s -Riv iè res — !esJ_(>..ci}llèiwvs.Jdiv'ft. 

province ont reçu 052.00. Les collèges ayant é t é 

fréquentés, durant cette époque, par 50,460 é l èves , il se 

trouve que la P rov ince a dépensé pour chacun de ces 

é lèves sti 83 1 

Dans le nrême laps de temps, la province dépensait 

$ 1 , M 1,670.08 pour trois écoles normales , ce qui repré ­

sente $1 *Ï2',19 d'aide par é l ève , ces écoles ayant é té fréV 
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quen téos pa r 0,784 é l èves . C'est-à-dire que les Ecoles 

N o r m a l e s on t reçu 28 fois p l u s que les co l lèges classi­

q u e s . 

Les collèges c lass iques p ré tenden t d o n n e r îles sujets 

t ou t auss i nécessa i res a u p a y s que les i n s t i t u t eu r s , lis ue 

son t pas j a loux des Eco le s N o r m a l e s , m a i s ils compren­

nen t q u ' u n e al locat ion annue l l e p lu s considérable à 

c h a q u e collège r end ra i t des services don t tous bénélicie-

r a i en t . 

Si nous avions le m a l h e u r d 'ê t re min i s t r e nous ne 

c r a ind r ions pas d é d i r e : ' " 'Cet te a n n é e , nous ' a joutons 

$600.00 à l 'allocation p o u r l ' instal lat ion d ' u n e salie de 

bain d a n s chaque c o l l è g e . " 

U n e a u t r e année , n o u s donner ions $500.00 pour la bi­

b l i o t h è q u e . 

U n e a u t r e a n n é e , n o u e fourn i r ions de quoi faire a c h a t 

de tel et tel nouvel i n s t r u m e n t , e tc . 

N o u s ferions p l u s , n o u s donne r ions une p r i m e annuel le 

a u x professeurs a p r è s un ce r t a in n o m b r e d ' années d'en­

se ignemen t , atin d ' en l eve r à ces p rofesseurs l'idée de 

la isser l ' enseignement , lo r sque , grâce a, leur expér ience , 

ils sont en é t a t de r end re les p lus g rands services. 

I l y a un danger à é v i t e r , ici. 

Ce r t a in s h o m m e s son t prê ts à secour i r les collèges 

. c l a s s iques , mais à la condi t ion de m e t t r e leur petit do ig t 

p a r t o u t , de tout con t rô l e r . 

A quoi bon cet te p r é t e n t i o n ? 

Les collèges se ron t t ou jou r s p rê t s à d o n n e r un compte 

- •exact île l eu r é t a t financier ; ils se ron t toujours prêts à 

"** "Certifier q u e l ' a rgent a reçu la des t ina t ion vou lue , mais 

q u a n t à leur a u t o n o m i e d ' ense ignement ils entendent 

i conse rver leur i n d é p e n d a n c e et il ue s a u r a i t y avoir de 

m a l » cela. 
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Nous tiendrons pour de grands bienfaiteurs de la race 

canadienne-française ceux qui aideront efficacement les 

collèges à donner à la jeunesse studieuse,—l'avenir du 

p a y s - tout ce Que réclame le temps présent. 

§ 10 

Le gouvernement, bon père de famille. 

39Ô. Quand les pouvoirs publics n'arytondant-ils Véloge, 
quand méritent-ils le blâme, en matière d'administration 
publique? 

il n'y a qu'une économie politique comme il 

n'y a qu'une morale, et par conséquent le pou­

voir public est soumis aux lois communes. 

lo. Le pouvoir public comme l'individu mé­

rite des éloges lorsqu'il fait des consommations 

nécessaires; il mérite des éloges lorsque ses con­

sommations sont productives d'une valeur plus 

considérable que la valeur consommée. 

Le pouvoir public est blâmable au contraire : 

S'il dépense l'argent du public pour ses inté­

rêts personnels, 

S'il dépense l'argent du public pour favoriser 

des amis purement et simplement, 

S'il donne plus qu'il ne faut pour le service 

reudu, quel que soit le prétexte du surplus-

donné, 

•S'il fait des dépenses qui ne sont point corn-



pensées par un a v a n t a g e réel, mora l on p h y s i ­

q u e . 

Le pouvo i r p u b l i c e s t m ê m e a lors plus cou­

p a b l e q u e le p a r t i c u l i e r , car celui-ci dépense 

son p rop re a rgen t , t a n d i s q u e l ' a rgen t du peu ­

p l e n ' e s t pas la p r o p r i é t é du pouvo i r publ ic . 

L e pouvo i r public, doi t donc admin i s t r e r la 

chose p u b l i q u e c o m m e un père d e fami l le hou, 

s a g e et p r u d e n t a d m i n i s t r e ses p r o p r e s biens . 

II y a des h o m m e s public q u i o n t l'air de 

croi re q u e c'est u n m a l d ' épargner l ' a rgen t d u 

p e u p l e . 

I l l'a mira i t les e n v o y e r si l'école, de ( . 'har lema-

g n o . 

" U n pè re de famil le , d i t M o n t e s q u i e u {h'*i>rlt. 

<iex Lois, l iv . X X X I , c h a p . 18) p o u r r a i t a p p r e n ­

d re d a n s les lois de C h a r l e m a g n e à g o u v e r n e r sa 

m a i s o n . 11 mi t u n e règ le a d m i r a b l e dans sa 

dépense , e t fit va lo i r ses d o m a i n e s a v e c sagesse, 

a v e c a t t e n t i o n , a v e c économie . O n voi t dans 

ses Capitula-ires l a sou rce p u r e e t sacrée d'où il 

t i r a ;-es r ichesses . J e n e dirai q u ' u n mot ; il 

o r d o n n a i t qu 'on v e n d î t les o?.ufs des basses-

' eon r s de ses d o m a i n e s e t les h e r b e s inu t i l es de 

ses j a r d i n s . " 
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. $ H 

Impôts, emprunt, budget. 

3!)G, De quoi se composent, les recettes nécessaires au 
gouvernement pour faire place aux consommations pu­
bliques ? 

. Ces recettes se composent des impôts, des 

emprunts et du revenu dos domaines publics. 

Le budget est précisément le compte détaillé 

dos recettes et des dépenses. I l est préparé par 

le pouvoir exécutif, voté par la pouvoir légis­

latif. 

Les questions relatives à l'impôt, à l 'emprunt 

et à la confection du budget, appartiennent à 

mie science particulière, la Finance. 



C O N C L U S I O N . 

307. Nous savons maintenant ce que c'est que 

la production, l'échange, la distribution et la. 

consommation do la richesse; non* savons égale-

meut les lois qui président à ces quatre bran-

'lies de l'Economie politique. 

11 ne nous reste, plus qu'à faiie de ces con­

naissances, le plus giand profit possible pour 

notre bien-être particulier légitime et pour le 

bien-être de tous, ce qui ne saurait nuire à 

l'obtention de la lin dernière et au règne de 

1 Vieu sur nous dès ici-bas. 

Al - IVENIAT UEO N U M T U l ' . U . 
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S U P P L E M E N T 

Sur la question du juste salaire 

Nous recevons à la demiirc heure des documents 
d'une grande importance et qui trouvent leur place 
dans ce volume. 

Nous avons j w l é du juste salaire, de la page 221 
à la page 228. 

Certains passages de l'Encyclique Rerum Nova-

rum étant interprétés différemment par les commen­
tateurs, le Saint-Siège a été consulté, et il a répondu. 
Les journaux ont donné le sens général de cette 
réponse; nous en avons aujourd'hui le texte authen­
tique. Laissons la parole au R . P. Kschbach, 
supérieur du séminaire français, à Rome, qui 
transmet, lui-même, ce texte authentique à M. 
l'abbé Jaugey, directeur de la Science catholique. 

1 

LETTRE DU R. P. ESCHBâCH-

Monsieur le directeur, 

Vous me faites l'honneur de me demander comment, 
à mon humble avia, il faut concilier la doctrine de l'Ku-
cyclique Jtemm. Novarum avec la doctrine traditionnelle 
et commune sur le juste salaire. " D'après l'Encyclique, 
vous éerit-on, la règle du salai» se trouve dans les !>e-
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Moins de l 'ouvr ier et, d ' ap rès l'opinion g é n é r a l e , el le 

est dans l ' équ iva lence du p r ix avec le t r ava i l , ce t te 

équivalence é t an t dé te rminée par l 'est imation com­

mune, non faussée pa r la fraude on pa r la v iolence ." 

— J ' accep te de répondre à votre ques t ion , non point que 

je m e flatte d 'y appor t e r de mon propre fond a u c u n e lu­

miè re nouvelle, mais bien parce q u e , a y a n t é t é rense igné 

en h a u t lien s u r le sens exact de ce passage du docu­

m e n t pontifical, j ' a i l a confiance de ne r ien voua d i re q-ii 
ne soit conforme à la pure vér i té . 

A vaut d ' en t re r dans de plus a m p l e s déve loppement s , 

souffrez que , fidèle à nos tradi t ions scolast iques, j e c o m ­

mence par distinguer s é p a r é m e n t c h a c u n e des deux pro­

positions susd i tes , 

" D 'après l 'Encyc l ique , la règle du jus t e sa la i re se 

t rouve dans les besoins de l 'ouvrier " ; — Je distingue : 

la règle éloignée et fondamentale quoique non a d é q u a t e ; 

— Je soits distingue : JSt l 'Encycl ique entend p a r l e r des 
besoins ordinaires de l 'ouvrier sobre <n honnê t e , se t r o u ­

vant dans des condi t ions normales de san té et de famil le . 

— Je le concède. — D 'ap rès l 'Encyc l ique , il faut p l ace r 

cet te règle dans les besoins que ls qu ' i l s soient de l 'ou­

vr ier , en n ' impor te quel le si tuation il puisse se t rouver : 

— Je le nie. 

Q u a n t à la d e u x i è m e p r o p o s i t i o n : " D ' a p r è s la doc­
t r ine commune et t radi t ionnel le , la règle du juste s a l a i r e 

se t rouve dan* l ' équiva lence du prix avec le t r ava i l , 

cette équivalence é tan t dé te rminée pa r l 'est imation gé­

né ra l e non f a u s s é e . " — Je distingue : E t pour que 
l 'estimation g é n é r a l e de cette équiva lence soit j u s t e , il 

faut , d ' après la doc t r ine t radi t ionnel le , qu 'elle soit basée 

sur les besoins ord ina i res de l 'ouvr ier sobre et h o n n ê t e . 

— Je le concMe. — E t la doctrine t radi t ionnel le suppose 



q u e la d é t e r m i n a t i o n de l ' équ iva lence du t ravai l et de l a 

r é m u n é r a t i o n pu i s se se faire en d e h o r s de toute cons idé ­

rat ion des besoins de l 'ouvrier . — Je le nie-

Il m e semble que je pour ra i s m ' e n teni r à ces q u e l q u e s 

s imp le s d i s t inc t ions , E l les la issent , en effet, en t revo i r 

a s sez c la i rement où il convient de c h e r c h e r la clef de la 

solut ion qu'on d e m a n d e , et c o m m e n t conci l ier deux p ro ­

posi t ions qui ne pa r a i s s en t opposées que parce qu 'e l le» 

sont incomplè tes . E s s a y o n s cependan t de péné t r e r p l u s 

a v a n t dans not re sujet et d 'exposer p lus l a rgemen t le 

sens de nos d i s t inc t ions . E t d 'abord que faut-il e n t e n d r e 

bien a u jus te p a r le P R I X DU TRAVAIL ? 

É v i d e m m e n t l ' idée q u e l ' accoup lemen t de ces d e u x 

m o t s éveille d a n s m o n e s p r i t est m o i n s s imple que c è d e 

qui na î t en moi , si l 'on v ient à m e pa r l e r du prix d ' u n e 

d e n r é e ou d 'un ar t ic le de c o m m e r c e . Ici le concept es t 

c l a i r . I l s 'agit d ' u n é c h a n g e ent re d e u x individus , en t re 

v e n d e u r e t a che t eu r ; le pr ix sera la p ièce de m o n n a i e 

offerte p a r celui-ci, accep tée par ce lu i - là c o m m e cond i ­

tion de l ' é change . Sauf le cas de f r aude , pas ne se ra 

besoin de faire appe l à que lque a u t r e pr inc ipe ex t r in ­

s è q u e p o u r j u g e r de la légi t imi té de cet ac te . Mais il 

n ' en va pas de m ê m e quand l'on pa r l e du prix du t ra ­

va i l , et c 'est la doc t r ine expresse de l 'Encyc l ique que sa 

d é t e r m i n a t i o n r é c l a m e l ' in tervent ion d 'un principe s u p é ­

r i e u r , t rop souvent , hé l a s 1 m é c o n n u p a r les économis tes 

m o d e r n e s . 

Le t r ava i l , en effet, n 'es t paa un obje t ma té r i e l q u e 

l 'on se passe de la m a i n a la main ; il ne r épond p a s à 

l ' idée de s imple m a r c h a n d i s e . C 'es t un ac t e h u m a i n , 

l 'exercice libre des facu l tés d 'un ê t re in te l l igent , à la fois 

sp i r i tue l e t corpore l . De cet exercice ou de ce t r a v a i l , 

q u o i q u e tou t pe r sonne l , s'il est a p p l i q u é à tel objet 
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donné, il pourra résulter un bien, un avantage en faveur 
et au profit d'un tiers. Dès lors, le travail devient sus­
ceptible d'être donné en quelque manière et échangé à, 
l'instar de la marchandise et de l'article de commerce, 
c'est-à-dire contre une rémunération, un prix convenu 
d'un commun accord. Dans les deux cas, il y aura con­
trat obligeant les parties, en vertu de la stricte justice, 
appelée COMMETATIVK du mot latin COMMOTATIO, échange. 

Voici comment, dans la SOMME THÉOLOOIQUE ( l , 2, Q. 

114, art. 1er), saint Thomas explique ce point impor­
tant: " Id enim mcrces tlicitur, quod alicui recompen-
satur pro retributione opcris vel laboris; quasi quodlam 
pretium ipsius ; unde sieut rcddere justuin pretium pro 
re accepta ab aliquo est actus j iu titi«3, ita etiam recom-
pensare mercedem operis vel laboris est actus justitiaa." 

Maintenant, d'après quelle règle la justice exige-t-elle 
que soit déterminé le prix du travail ou le salaire de 
l'ouvrier ? Répondons sans délai et sans hésitation que 
c'est d'après le principe commun & tous les actes rele­
vant de la justice co"imutalivc, celui de l'équivalence 
entre ce qui est donné et ce qui est reçu. Un travail 
n'atteignant qu'une valeur de A ne pourra se réclamer 
d'un salaire de. A. plus B, sous prétexte que le surplus B 
est indispensable à l'ouvrier pour faire face à tous ses 
besoins. Le patron qui lui accordera ce surplus fera 
acte de charité, mais il n'y serait pas tenu en vertu de 
la justice. Cette réponse, dira-t-on, est-elle bien con­
forme à la doctrine de l'Encyclique " q u e le salaire ne 
doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre 
c t h o n n ê t e " ? — Oui, car voici le sens analytique de 
cette proposition, qui en renferme plusieurs, dont elle 
est comme la synthèse. 

" L'homme doit conserver son existence pour obéir 
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aux ordres irréfragables de la nature. C 'v t là un devoir 
imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent .se 
soustraire sans crime." (L'Encyclique.) 

" De ce devoir découle nécessairement le droit de se. 
procurer les choses nécessaires à la subsistance." (Ibîd.) 

Parmi les hommes, il en est qui sont propriétaires et 
qui se procurent les choses nécessaires à la vie moyen­
nant, k s revenus de leurs biens. Les antres n'ont pour 
toute propriété que " la force active inhérente à leur 
personne, et qu'ils ont reçue pour leur utilité," c'est-à-
dire, avant tout, pour trouver dans l'exercice de cette 
force de quoi subvenir à leur existence. 

Pour ces derniers, le travail exécuté dans les condi­
tions normales avec le repos du dimanche a, de droit 
naturel et au M I N I M U M , une valeur équivalente à la 
somme des choses nécessaires à la subsistance d'un ou­
vrier sobre et honnête. 

Cette valeur est intrinsèque au travail et ne saurait 
être diminuée, môme du consentement du travailleur. 
Elle est la même partout et dans tons les pays et ne dé­
pend point radicalement de l'estimation des hommes. 
Celle-ci ne détermine que la valeur comparative de l'or 
et de l'argent avec les marchandises et les denrées, et 
c'est cette équivalence seule qui varie suivant les con­
trées et les pays. D'où il suit que le travail, quoique 
toujours ' d'égale valeur en lui-même et quant à son 
M I N I M U M , n'exigera pas toujours ni partout, en vertu de 
la stricte justice, une égale rémunération en monnaie, 
ou un égal salaire ; celui-ci suivra les fluctuations des 
valeurs monétaires par rapport aux choses de la vie. 

Les besoins de l'ouvrier ne donnent donc pas, comme 
notre honorable correspondant a cru le lire dans l'Ency­
clique la mesure prochaine du prix du travail, mais celle 



de sa va leur na ture l le et nécessa i r e , et pa r t an t , c 'est dans 

la considérat ion de ces besoins , en tendus c o m m e j ' a i di t 

plus h a u t , qu ' i l faut che rcher la base p remiè re et fonda­

menta le de la dé te rmina t ion du sa la i re . Tel es t le sens 

du passage s u i v a n t de l 'Encyc l ique : " Que le pa t ron et 

l 'ouvrier fassent donc tant et de telles convent ions qu ' i l 

leur pla i ra , qu ' i lH tombent d 'accord n o t a m m e n t s u r le 

chiffre du sala i re : an dessus de leur libre vo lon té , il est 

une loi de jus t i ce plus élevée et p in s anc i enne , à savo i r 

que le sa la i re ne doit pas ê t re insuffisant à faire subs i s t e r 

l 'ouvrier sobre et honnê te . " 

Comme on voit, il n 'est d i r ec t emen t quest ion ici que 

du salaire M I N I M U M au-dessous duque l cette loi de j u s t i ce 

na ture l le , a n t é r i e u r e à tout, con t r a t , ne p e r m e t p a s de 

descendre ; ma i s cette loi n ' es t pas la règle a d é q u a t e ou 

complète du j u s t e salaire . Le t e m p s plus ou m o i n s long 

consacré a u t ravai l d 'une pa r t , et l ' hab i le té ou l ' i ncapa ­

cité du t rava i l l eur de l ' au t re , sont au tan t d ' é l é m e n t s 

dont , en s t r ic te jus t ice , il doit ê t re tenu compte , so i t 

pour élever le sa la i re , soit pour le d iminuer . J e dis le 

B I M I N I ' K K , m ê m e en cer ta ins cas , au-dessous de la s o m m e 

nécessaire à l 'ouvr ier pour les besoins de l a vie, p a r 

exemple si îe t r ava i l , pour une c a u s e que lconque , se 

t rouvai t r é d u i t à u n e part ie s e u l e m e n t de la j o u r n é e ou 

n 'a t te ignai t pas la moyenne du p rodu i t que le p a t r o n 

perait en droi t d 'en a t t endre . 

Ajoutons encore qu 'en ver tu des m ê m e s pr inc ipes de 

jus t ice , le sa la i re de l 'ouvrier , au t e m p s où ses beso ins 

son t m in imes , doit être au moins te l , qu' i l lu i soit pos ­

sible de faire des économies pou r les t e m p s m o i n s favo­

r i sé s . Enf in , r appe lons , eu t e r m i n a n t , et pour r é p o n d r e : 

à. toute une a u t r e sér ie de doutes se r a t t a c h a n t à la q u e s ­

tion sociale , q u ' a u x contins de la jus t ice , Dieu, en v u e 
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du p a u v r e e t de l ' i nd igen t , a p l acé l ' équ i t é e t la cha r i t é 

c h r é t i e n n e s avec ses r i ches ses e t ses fécondes i n d u s t r i e s . 

Tels son t les profonds e n s e i g n e m e n t s de L é o n X I I I d a n s 

sa m é m o r a b l e Encyc l ique Jlerum Novarum. 

E n confirmation de l ' in te rpré ta t ion q u e j e viens de 

vous en faire, je vous envoie , mons i eu r le d i rec teur , le 

texte officiel d 'un a u t r e g rave d o c u m e n t é m a n é du Suint-

Siège d a n s le couran t de l ' année de rn i è re , et dont les 

j o u r n a u x ont donné a lo r s le sens g é n é r a l . [ V o i r l 'Ux i -

VERS , no. du 18 s e p t e m b r e 189L.1 Ce son t des r éponses 

mot ivées à t rois ques t ions re la t ives a u sa l a i r e , su r les­

quel les un véné rab le a r c h e v ê q u e avai t pr ié le Souvera in 

Pont i fe de lui faire exp l ique r le aens de l 'Encyc l ique . 

J ' a i l ieu de croire q u e ces réponses et les exp l ica t ions 

qui les a c c o m p a g n e n t son t encore i n é d i t e s . 

Veu i l l e z a g r é e r . . . 

A . ESCHIUOH, 

Supérieur du Séminaire français. 

R o m e , le 2 2 ma r s 1 8 9 2 . 

EÉPONSES DU SAINT-SIÈGE. 

SUR L A QUESTION D U J U S T E SALAIRE 

Dans l'Encyclique Merum novarum, il est 
dit : 

" Q U E L E PATRON E T L'OUVRIER F A S S E N T TANT 

ET D E T E L L E S CONDITIONS QU'IL LEUR PLAIRA, 

QU'ILS TOMBENT D'ACCORD NOTAMMENT SUR LE 
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C H I F F R E D E S A L A I R E ; A U - D E S S U S D E L E U R L I B R E 

V O L O N T É , I L E S T U N E L O I D E J U S T I C E N A T U R E L L E 

P L U S É L E V É E E T P L U S A N C I E N N E , A S A V O I E Q U E 

L E S A L A I R E N E D O I T P A S E T R E I N S U F F I S A N T A 

F A I R E S U B S I S T E R L ' O U V R I E R S O B R E E T H O N N E T E . " 

On demande Io. — Est-ce que, par ces mots 

justice naturelle, on doit entendre la justice 

commutative, ou plutôt l'équité naturelle t 

Eéponse à cette première, demande—" A pro­

prement parler, on doit entendre la justice com­
mutative." 

Explication. — Certes, le travail d'un ouvrier diffère 
extrêmement d'une marchandise, de même que le salaire 
diffère du prix. Car le travail de l'ouvrier procède de 
la liberté humaine et, par cela même, revêt un caractère 
de mérite et de droit à la récompense ou salaire. C'est 
pourquoi il est beaucoup plus noble que la marchandise 
et le prix qui s'obtiennent par le seul échange. Néan­
moins, pour plus de clarté, le travail d'un ouvrier est 
considéré comme une sorte de marchandise, et le salaire 
ou récompense comme une sorte de prix. Et ce n'est 
pas à tort qu'il en est ainsi ; car, bien que le travail de 
l 'ouvrier soit quelque chose de plus noble qu'une mar ­
chandise, i l . garde cependant tout le caractère d'Une 
marchandise, si on le considère par le côté qui fait qtae 

celle-ci est l'objet du prix. 
Le raisonnement de saint Thomas est donc très-Msîfe-: 

quand il dit :.1-11. Q. CXIV, art. I : " On appelle savait 
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re ce qui est a t t r ibué A que lqu 'un pour r é t r ibu t ion <le 

son t ravai l cm labeur , c o m m e une sorte d e p r ix du dit 

t rava i l . Auss i , de m ê m e que c'est un ac t e de just ice de 

d o n n e r à que lqu 'un le j u s t e pr ix pou r m i c ebo-'e que l'on 

en reçoi t , de même c'est un acte de jus t i ce de donner le 

sa la i re d 'un travail ou lalxuir, " Acte de j u s t i c e comtnit-

t a t i ve , disons-nous. Car , de même (lue l 'achat et la 

vente , de m ê m e le t ravai l et le salaire sont pou r l 'utili té 

c o m m u n e de* con t rac tan t s , puisque l 'un a besoin de la 

chose ou du travail de Piiutre, et vice versa. O r , ce qui 

est pour l 'utili té c o m m u n e ne doit pas ê t r e p l u s au dé­

t r iment du l'un que de l ' au t re , et c'est p o u r q u o i , entre le 

m a î t r e et l 'ouvrier , il doi t s ' é tabl i r un con t ra t de justice 

c o n f o r m é m e n t au pr inc ipe d ' équ iva lence , qui est le pro­

pre de la justice c o m m u t u t i v e . [Cf. I l - I L Q. L V I i . a r t . 1.1 

Q u e si l'on cherebe le critérium a u moyen duquel 

devra ê t re établ ie cet te équ i f a l ence ent re le t r ava i l ma­

nuel de l 'ouvr ier et le sa la i re à donner pa r le inai t re , 

nous répondons : l 'Encyc l ique dit que ce crittrium, il 

fau t le cbercher dans la fin immédia te de l 'ouvr ier qui 

lui impose Je devoir na ture l ou la nécess i té de. t ravai l ler , 

à savoi r dans le vivre et le vêtement dont il a besoin 

pou r sus ten te r convenab lemen t «a vie et que le travail 

manue l a pou r but p remie r et principal d 'ob ten i r [Ibid. 

Q, C L V X X VIT, a r t . 31. Tou tes les fois donc que , 1 "ou-

Trier a y a n t satisfait pat la n a t u r e de son t r ava i l à son 

devo i r na tu re l d 'obtenir le bu t imméd ia t de «on labeur , 

le, s a l a i r e n ' e s t pas suffisant pour obtenir ce t t e fin eonve-

nt .ble, cVl - . l -d i re le v iv re et. le vê tement , a l o r s , à pro-

^ M n e u t parler et vu la na tu re des choses , il y a inéga-

Ifté objective entre le t rava i l et le sa la i re et , par sui te , 

léVion de la justice eon tmu ta l i ve . 

Cependan t , il faut , s u r ce point , cons idérer d ' u n e m 



nière g é n é r a l e deux chose s . L a p r e m i è r e , c 'es t que , 

de m ê m e que le pr ix des c h o s e s véna les n ' e s t p a s ponc ­

tue l l emen t d é t e r m i n é p a r la loi d e la n a t u r e , m a i s con­

siste p lu tô t d a n s une c e r t a i n e es t imat ion e o n . m u n e , de 

m ê m e doi t on le dire auss i du sa la i re en g é n é r a l . C'est 

pou rquo i , rien n ' é t a n t c h a n g é a u x condi t ions t i r ées du 

motif de la fin, il y a, ou du m o i n s il p e u t y avo i r p a r 

l ' e s t ima t ion c o m m u n e , s a n s m a n q u e r à la j u s t i c e , une 

légère a u g m e n t a t i o n ou d i m i n u t i o n du sa l a i r e de l 'ou­

vrier, de m ê m e q u ' u n e l égè re a u g m e n t a t i o n ou d i m i n u ­

tion du p r ix des m a r c h a n d i s e s , d ' ap rè s l ' es t imat ion pu­

bl ique, ne s e m b l e pas c o n t r a i r e à l 'égal i té de la jus t ice 

[ I I - I I , Q . L X X V 1 I , a r t . 1, ad . 1 ] . La seconde chose à 

cons idérer , c 'est que , p o u r d é t e r m i n e r l ' éga l i t é de ju s t i ce 

ent re le s a l a i r e e t le t rava i l m a n u e l , on ne s ' a t t a c h e pas 

s e u l e m e n t à l ' es t imat ion c o m m u n e pour la q u a l i t é ou à 

la q u a n t i t é du t rava i l , m a i s a u s s i à sa d u r é e , de m ê m e 

q u ' a u x pr ix des choses que l 'ouvr ie r doit a c h e t e r pour 

se n o u r r i r e t se vê t i r c o n v e n a b l e m e n t ; c a r ces p r ix ne 

sont pas les m ê m e s p a r t o u t . 

Enfin, s'il a r r i v e q u ' u n m a î t r e , s a n s avo i r l é s é la 

jus t ice , a ins i qu ' i l a é té d i t , t ire un g rand profit de son 

t r a v a i l , il p e u t , s p o n t a n é m e n t e t l o u a b l e m e n t , d o n n e r 

que lque chose de su rp lus à son ouvr ie r ; m a i s c 'es t là 

une affaire de bienvei l lante é q u i t é , et il n 'en est p a s tenu 

de par la j u s t i c e . Dans ce ca s , il faut a p p l i q u e r les 

pr incipes don t on use pou r le j u s t e acha t e t la j u s t e vente, 

[Ibid, in co rp . act . ] . 

On demande I Io . — Le maître pdchera-Uilj- : 

qui paye le salaire suffisant à la sustentation y 

d'un ouvrier, mais insuffisant à l'entretien 



de m famille, soit que celle-ci comprenne avec 

sa femme de nombreux enfanta, mit- qu'elle ne 
soit pas nombreuse ? S'il pèche, contre quelle, 

vertu pèche-1-il ? 

Réponse à cette deuxième demande—" Il ne 

péchera pas contre la justice, mais il pourra 

parfois piSelier soit contre la charité, s o i t contre 

l'équité naturelle. 

Explication. — P a r cela m ô m e que , selon «e q u i a é t é 

déc la ré eu réponse & la p remiè re ques t ion , ou observe 

l 'égali té en t re le sa la i re et le t r ava i l , ou satisfait pleine­

ment aux exigences de la jus t ice commi i ta t ive . Or , le 

t ravai l est l ' œ u v r e personnelle de l 'ouvrier , et non de sa 

famille ; ce t ravai l ne se rapporte pas tout il abord et en 

soi à la famil le , niais subs id ia i remeni et accidente l le-

m e n t , en t a n t q u e l 'ouvrier pa r t age avec les siens le 

sala i re qu ' i l a reçu. De m ê m e «Jonc que la famil le , d a n s 

l 'espèce, n 'a joute pas au t rava i l , de r n è n i " il n'est pas 

requis par la jus t ice que l'on doive ajouter au sa la i re 

n /é r i t é par le t ravai l l u i -même . 

Cependan t , il p o u r r a pécher con t r e la c h a r i t é , e tc . , 

non pas g é n é r a l e m e n t et en soi , m a i s acc idente l lement 

et d a n s ce r ta ins ca». C'est pourquoi la répon>e por te 

" par fo i s " . 

. ^ 1 pourra pécher con t r e la c h a r i t é , non seulement do 

toute» les m a n i è r e s p a r lesquelles on peut, pécher con t r e 

lu (iliarilé enve r s «on prochain , m a i s encore d 'une façon 

par t icu l iè re . C a r le t ravai l de l 'ouvr ie r tourne à l 'avan­

tage du m a î t r e . Tou te s lea foi» donc que celui-ci es t 



t enu , p a r le p récep te de la c h a r i t é , d 'exercer les devoirs 

de c h a r i t é , e t d a n s chacun des cas où il y est t e n u , il es t 

tenu auss i d 'observer l ' o rd re de l a c h a r i t é . O r , de p a r 

cet o rd re , les ouvr ie rs qui font p o u r l 'u t i l i té d u m a î t r e 

un t rava i l p ro longé , lui son t p l u s p r o c h a i n s q u e les 

au t res p a u v r e s qui ne font r ien p o u r lui . C 'es t p o u r q u o i , 

le m a î t r e qu i est en s i tua t ion d e faire la c h a r i t é doit 

l 'exercer de préférence en faveur de ses o u v r i e r s , en leur 

donnan t l a rgemen t par c h a r i t é ce qu' i l n 'ea t pa s d u 

tout tenu de faire en ju s t i ce , afin que le sa la i re ainsi 

accru pa r la c h a r i t é soit mo ins insuffisant p o u r la sus­

tentat ion de la famille de l ' ouvr ie r . Tout cela, d ' a i l l e u r s , 

doit ê t re di t au cens g é n é r a l et en forme de p r i n c i p e ; 

car , d a n s la p ra t ique , on ue doit pas déc ider t é m é r a i r e ­

ment si le m a î t r e pèche ou non con t r e la c h a r i t é . 

n p o u r r a péche r aussi cont re l ' équ i t é , d o n t le p rop re 

est de r é t r i b u e r s p o n t a n é m e n t et non par obl igat ion de 

just ice. I c i , nous n ' en t endons point p a r l e r de cet te 

équ i té qui a m è n e la g ra t i tude par sui te d u bienfai t r eçu , 

car le t r a v a i l de l 'ouvrier n ' e s t pa s un bienfai t , p u i s q u e , 

par le sa la i re , il est r é c o m p e n s é c o n f o r m é m e n t à l ' éga­

lité de la chose ; ma is , du m o m e n t que le m a î t r e t i re du 

travail de l 'ouvr ier beaucoup de bénéfice et d ' avan tage ,* -

quand , en r éa l i t é , il en t i r e , il es t tenu, p a r u n e certaine- ' 

équ i t é n a t u r e l l e , de le r é c o m p e n s e r d ' une c e r t a i n e ma­

nière p a r su ré roga t ion , ainsi qu ' i l a é t é di t a u 5 m e a i t - -

nea " E n f i n , s'il a r r i v e " de l a réponse à l a p r e m i è r e ' 

demande ; mais il est c la i r que l 'ouvrier n ' a a u c u n d r o i t / 

à cette su ré roga t ion . j 

On demande Hïo —Les maîtres pèchent-ils,; 
et pour quelle raison pèehent-ils, quand, s a w \ 
user de violence ni de fraude, ils donnent un 



salaire moindre que ne le mérite le travail 

fourni et que le réclame une honnête sustenta­

tion, et cela parce que de nombreux ouvriers 

se présentent, qui se contentent de ce petit sa­

laire ou qui y ont consenti librement 1 

Réponse à cette troisième demande.—-A pro­

prement parler, ils pèchent contre la justice 

commutative. 

Explication.—II a été dit que le travail de l'ouvrier, 
bien qu'il ne soit pas proprement une marchandise, peut 
néanmoins, pour plui de clarté, fie comparer à une m a r ­
chandise, parce que, par rapport à l'égalité du salaire, 
il offre tout ce qu'a la marchandise, par rapport au prix 
et même quelque chose de plus. Par conséquent, l'on-
peut raisonner justement, du moins au plus. Or, dans 
un achat, il n'est pas permis à propiement, parler, d'a­
cheter une chose à un prix moindre qu'elle ne vaut 
d'après l'estimation commune, étant donné les temps et 
les lieux. A fortiori, n'est-il pas permis et est-il contre 
la justice de donner un salaire moindre que le travail 
fourni ne le mérite, c'est-à-dire suffisant pour une hon-

-nête sustentation ? 

Nous avoua dit "à proprement parler" car, acciden­
tellement, il peut y avoir des cas particuliers oû les maï-

,trçs peuvent engager licitement des ouvriers qui se con­
tentent d'un salaire noa adéquat. Par exemple, si le 
maître ne retirait aucun bénéfice, ou si son bénéfice 
était tout à fait insuffisant pour sustenter convenable-



nient sa vie en d o n n a n t un sa la i re a d é q u a t , e t à p lu s 

forte r a i s o n , s i , par ce s a l a i r e , i l é ta i t m i s en p e r t e . D a n s 

ce c a s , en effet, et dans les cas pare i l s , bien q u ' i l s 'agisse 

à p r e m i è r e v u e , d 'une ques t ion de ju s t i ce , en r é a l i t é , 

c 'est p l u t ô t u n e quest ion de c h a r i t é par l aque l l e le m a î ­

tre pouvoi t à ses besoins e t à ceux des s i ens . (Cf- E x p l i ­

cat ion d e la r é p o n s e à l a p r e m i è r e d e m a n d e , au p a r a g r a ­

phe 4 m e " C e p e n d a n t il f au t cons idére r deux c h o s e s ) . " 

ru 

OBSEKVATION'S DE L'AUTEUR 

Sur les numéros 305, 307 et 308, de ce traité, 
pages^221, 222, 223. 

l o . L e s susd i t s d o c u m e n t s l a i s sen t i n t a c t ce q u e n o u s 

avons éc r i t a u N o 305, p. 2 2 1 . I l faut n o t e r c e p e n d a n t 

que M . l ' a b b é Ouc la i r [ v o i r l a n o t e a u bat» de l a page 

2 2 1 , a fait e r r e u r ] . Il est bien vra i que les d é c i s i o n s don t 

il pa r l e n e s o n t p a s sor t ies des b u r e a u x du Saint-Office," 

ma i s elle exis tent et elles son t du Sa in t -S iège , c 'es t -à-dire 

qu 'e l les o n t é t é a p p r o u v é e s p a r le P a p e . „ 

2o. L a réponse à la d e u x i è m e d e m a n d e (p .313) fa i t voir" 

que d a n s les n u m é r o s 306 e t 3 0 8 , il est à. p ropos d'effacel? 

(ligne 6inê et ligne 8 tne , de la page 223) les m o t s -

père de famille e t de les r e m p l a c e r par le m o t ouvri'eif 

p u r e m e n t et s imp lemen t . • • ? . 
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" 8 " pour fins d'instruction... 282 
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imlle(l). \ 286 
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W *(D Dans oette question, lisez, page 886, quand méritent ili et non 
quaûà; "entendent-i ls". 



E R R A T A 

P. y9, 1ère ligne, c'est Lavoisier qui livre. 
P, i C>2, Effets de commerce et non de marchandises. 

186. .inie ligne ; Banques constituées en corps et 

non " incorporées." 

209, 3me ligne : Les uns louent un capital fixe. 

210 , dernière ligne : il ne faut pas. 
221 , il y a inexactitude dans la note de l'abbé 

Onclair, voir page 3 1 6 , I I I , 2". 

223, ligne 6me et ligne 8nie, remplacer les mots 

" père de famille " par le mot ouvrier. Voir page 

3 1 6 , 2». 

286. Dans la question du No 395, p. 286, lisez : 

quand les pouvoirs publics mèritet.t-ils et non " n'en-

t e n d s m U s ^ . - ' ; ; ; * : ' ; ' • . ; ;•"*.:"; •**.": 
36$; Il;i^4t<Ot:uû ÏI'"ivaht.Rep«mses du Saint-

Siège. 


